
ordinario d@enfitione, compnreZuntSpon- 
JUS Cj fionTa corhm parocho tmturn Y$+ 

tdnr i  induo , 6 teJibus reqaiJitis yel in 
.azrlibus parochi~Zibus , veZ in propriis 
 dibu bus , ibipe per ~ e r 3 a  de prœjnti  eo- 
m m  matrt'moniumproferentzparucho , j î z t  
.autern ac% I N S C K I P T I O  in regz@is. 

Torrnule regu$pourl'nZiknntion des biens 
.des ProteJants. 

N.os Rois, pour arrêter en France les 
Religionnaires & leurs fortunes , leiir 
ont défendu de vendre, donner ou hypo- 
théquer leurs biens fans permitiion; ces 
défenfes fe ïenoiivellent exaeement de 
crois ansêntroiS ans : mais quelques clairs 
que foienr les termes dans le,fquels elles 
gont conques, elles ont cependailt donné 
$eu à quelques coiitefiations. 

N o w  les rapporterom à deux points. 
no. Les défenfes frappent-elles f ~ i r  les con- 
trats de fiefFe? 2". L'infraBion de ces dé- 
genfes opere-t-elle la nullité dans tous les 
cas fans exception ? 

Sur la premiwe quefiion , nous re- 
cueillerons d'abord ce que l'on peut dire 
~ o u r  l'affirmative & pour la négative, & 
(enfuite nous propoIP;o~s notre opinion , 
ne nous ayant pas été pofIible de nous pro- 
curer les Arrêts rendus fur les Mémoi- 
res dans lefquels nous puifons les rai- 
fons pour & contre. 

Voici les termes des Décbkations dli 
Roi. 

11 Faîfons très - expreires inhibitions Bh 
défenfes à ceux de nos fujets qui on& 

3, fait yrokffion de la Religion préten- 
>> due réformée , de vendre , durant le 
ZJ temps de tmis ans , les b ien~~i inmeu~ 
» bles qui leur appartiennent, & l'uni- 
33 verfaiité de leurs meubles & effets mo- 
4) biliers , fins en avoir obtenu la per- 
x mifion de nous , par un brevet qui fera 
9, expédié par l'lin de nos Secrétaires d'E- 
P tat & de nos Commandements, pour 
w la fomme de 3,000 liv. & au+deffus; & 

fi des Intendants & Coininiffaires dépar- 
>, tis pour l'exécution de nos ordres dans 
), les Généralités ou Provinces où ils font 
)l demeurants , pour la fon~me au-deirous 
n de 3,000 liv. NOLIS faifoils pareillemeiir 
» défenfes à nofdits fujets de difpofer de 
,, leurs biens-imme~ibies , & de l'uiliver- 
n falité de leurs melrbles & effets mobi- 
D liers, par donation entre - vifs durant 
D lefdites trais années , fi ce n'elt en fa- 
>, veur & par les contrats de mariage de 
» leurs enfants & petits-enfaiits , & de 
» l e m  héritiers préfomptifs demeurants 
n dans le Royaume , s u  défaur de def- 
» cendants en ligne direae. Nous avons 
n déclaré & déclarons nulles toutes les 
n difpofitions que nofdits fujets pour- 
>, roient faire entre-vifs de leurs biens- 
x immeubles en tout ou eu partie, & de 
>, l'univerfalité de leurs meubles 8E effets 
n mobiliers ; enfemble tous contrats , 
>> quittances & aurres aBes qui kroilt 
» paffés pour raifon de ce durant lefdits 
» trois ans , au préjudice & en fraude des 
» pïéfentes. Dédarom aufi nuls les con- 
s trats d'échange que nofdits fujets pour- 
m roient faire pendant ce temps , en cas 
» qu'ils fortiffent de notre Royaume, & 
» qu'il Ce tïouvât que les cliofes qu'ils 
» auroient reqies en échange valuiknt un 
)J tiers moins que celles qu'ils auroient 
n donntes. Voulons que lorfque les biens 
s de nofdits f~ijets feront vendus en 
I, Juitice , on abandonnés par eux à 
» leurs créailciers, en paiement des det- 
n tes pendant lefdites trois années , lef- 
» dits créanciers ne puiffent être col- 
>, hqués utilement dans les ordres & pré- 
>, férences qu'on en fera , qu'en rappor- 
3) tant les contrats en bonne & due for- 
+, me, & les titres de leurs dettes de- 
» vant ceux qui feront lefdits ordres & 
m préfisences, ni  en toucher le prix, & 
,I fe faire ajuger & prendre la totalité 
» ou partie dcfdits biens, en paiement des 
» fommes à eux dues , qu'ayrts avoir 

>) affirmé 



D affirmé prealablement 8z en perf'onne 
»devant le Juge qui fera l'ordre & pré- 
s férence , fi on les pourfuit en juitice , 
n ou pardevant le Juge du lieu où ils 
» fe feront à l'amiable, que leurs dettes 
n .font Erieufes, & qu'elles leur font dues 
a effeEtivement , le tout à peine de con- 
» fifcation des fommes par eux touchées, 

ou des biens-immeubles ou effets qui 
n leur ont été adjugés ou délaiffés, en cas 
a que les titres par eux rapport.és & que 
r les affirmations qu'ils auroient faites ne 
a> fe trouvairent pas véritables a. 

On voit que cette loi s'étend à toutes 
les aliknations. Or comme ce nom géné- 
rique comprend tout aAe , toute conven- 
tion par leiquels une propriété pa.Ee d'u- 
ne main à une autre, il efi manifefie que- 
cette loi n'a pas eu feulement en vue 
l'aliénation qui fe fait par vente , mais 
e 
9 
a 
point par ces iortes de contrats, un de- 
placement de propriété ? Le fieffataire ne 
jouit- il pas à l'exclufion du fieftant de 
tous les droits, de toutes les a&ions que 
la propriété entraîne aprts elle ? Au fur- 
plus , la Déclaration de -1682 , que la 
Déclaration de 1699 & celles- qul l'ont 
fuivie ont confirmées -, défend en ter- 
mes expres non-feulement toutes les alik- 
nations, mais encore routes ,dl-oJZtions 
d'immeubles. Ces mots routes d~po jdons  
fe trouvent dansla Déclaration de 1699 ; 
il efi impofible de s'en diiiimiiler l'éneï- 
gie : toutes diJrpoJitions d'immeubles étant 
l'objet des défenfes prononcées par la 
loi , aucune efpece de difio$tion ne peut 
fe fouitraire .à leur rigueur. I l  efi vrai 
que la loi -fait cette diftin&tion entre les 
contrats de vente. & les donations d'un 
côté, & les contrats-d'échange de i'au- 
me ; que les premiers contrats iont nuls, 
fans reitriaion ,. fi le Roi n'a pas permis 
de les parer ; que les autres , au con- 
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tràire ; ne Ijeuvent être annuliés , étant 
dépourvus de permitlions , dès qu'il n'y 
a pas une léfion du tiers. Mais qui n'ap- 
percoit que dès que la loi a oppofé cette 
modification à fa fdvérité pour les con- 
trats d'échange , fans l'appliquer à ceux 
de fieffe , elle a évidemment defiré que 
les contratS.de fieffe fuirent compris fous 
la dénomination des autres dt$oJtions, 
qu'elle n'a pas jugé à propos de rendre 
conditionnelles. Quand même au furplus 
la loi n'auroit pas eu en vue les contrats 
de fieffe, on ne peut douter que ce n'au- 
roit été qu'autant qu'ils auroient été fin- 
ceres, qu'elle les auroit retranchés de la 
claffe des contrats on. d~ficfztions d'a- 
liénation ; car la loi défendant aux Re- 
ligionnaires de vendre & de donner leurs 
biens en tout ou en partie, leur défend 
aulfi tous les aaes par lefquels ils pour- 
ïoient indireaement & frauduleufement 

-. parvenir à une vente ou à une donation. 
Ainfi comme celui qüi cede foi1 fonds 
moyennant une rente irracquittable ou ra- 
chetable, ne s'en defiaifit pas moins que 
celui qui le vend à prix d'argent, il s'en- 
fuit qu'un contrat qui auroit la dénomi- 
nation de fieffe , & mafqueroit ou un don 
ou une vente , feroit compris néceffaire- 
ment dans la difpofition de la loi; & dès- 
lors tout contrat de fiefFe fait par un Ke- 
ligionnaire , feroit fufceptible de la nul- 
lité qu'elle prononce , .dès qu'il en rbful- 
teroit que la rente de fieffe ne feroit pas 
égale ou à peu près égale à la valeur du 
fonds. I l  ne feroit pas néceffaire en ce  
cas de prouver une léfion ultramédiai- 
re ;  car plus les Religionnaires fe trou- 
vent genés par les Déclarations du Koi , 
plus ils font tentés de multiplier les ef. 
forts pour cacher les moyens dont ils fi 
fervent pour les, enfreindre ; enforte que 
ce feroit prefq'qrie toujours réduire à l'im- 
poflible les héritiers pour lefquels les Dé- 
clarations du Roi ont été principalement 
faites ,,que ,de les. plfujettir ou à prouve< 
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P R O  
qu'il y a eu une foute de deniers donnés 
de la main à la main, ou à établir les 
conventions fecretei en vertu defquelles 
la fraude a été commife (1). 

Ces moyens , tout inipofants qu'ils 
foient , ne font cependant pas fans re- 
plique ; car on ne peut raifonner de cette 
qaniere , quarid on confulte iine loi. La 
prcmiere chofe à examiner , c'efi fon 
votif. O r ,  celui des Déclarations du 
Eoi  concernant l'alienation des biens des 
Yrotefiants , n'eit pas équivoq:ie. 
. Il efi évident par le préambule de l'E- 
dit du mois d'Août I 699 , qu'il n'a pas 
eu feulement pour but de retenir les hom- 
mes dans fon Royaume , il a encore eu 
intention d'y -conferver les richeces de 
conventioii , en empêchant qu'elles ne 
furent* rranfportées chez l'étranger. En 
coiiléquence , toutes les loix poftérieures 
ne prohibent que les ventes, les dona- 
tions entre-vifs , les contrats, quand l'é- 
changifie a recu en échange une chofe 
qui vaut moins que celle qu'on lui a 
cédée , & qu'il el1 foïti du Royaume. 
Mais elles n'ont pas confidéré comme 
aliénation les contrats de fieffe à rente 
irracquittable, parce que dans le fait, 
fi ces contrats emportent de la part du 
cédant uiie défappropriation , elle n'efi 
pas complette ; ce qui lui reite aux 
mains, efl équivalent néceifairement à l'in- 
tégrité de ce qu'il cede , =puifqu'il ne lui 
eft pas permis de recevoir tout ou par- 
tie de .lasrente de fieffe en argent ; au- 
trement, la fieffe deviendrait- une vraie 
vente. Mais admît-on que le Légiflateus 
eût eu en vile les contrats de fieife, que 
3a prohibition tombât fur eux ; alors on 
ne pourroit les aiTujettir, qii'aijx regles 
prefcrites pour les contrats d'échange ; 
& dans cette hypothefe , .le contrat de 
5effe ,.fait par unikligionuaire régnicole , 
ne fi 

du Proteflant forti du Royaume ; mais 
il le feroit , fi la rente de fieffe étoit 
du tiers moins de la valeur du fonds : 
alors on préf~imeroit que par une con- 
vention particuliere la diminution du 
tiers de ce à quoi la rente auroit dû être 
portée, auroit été payée ou pkomife payer 
en argent, & que la défertion du Royau- 
me feroit projettée. Déclarons nuls , 
dit la Déclaration de I 699 , les contrats 
d'échange, au cas que nos fijets de la 
Religion prétendue R~ormée  Jôrtzfent de 
norre Royaume, 6 qu'il fi trouvât que 
les chofisgu'ils y auroienf r epes  en échange 
yalu@nt un tiers moins que celles qi~'ifs 
auroient donnéts. Dans le texte fe trou- 
vent réunies la double circonfiance de 
la vileté du prix & la fortie du Royaume 
à laquelle eit attachée !a nullité. . 

Ainfi qu'une rente de fieffe ne foit n i  
conltituée au profit d'un refugié ni d'un 
tiers inférieure à la valeur vkitable du 
fonds, elle doit fubfifier ; en u n  mot, dès 
que le tranfport de la valeur des fonds 
en une terre étraiigere n'eit point à crain- 
dre ,  le vœu de la loi eit rempli. 

E t  ce dernier fentiment nous paroît 
le feu1 conforme à l'efprit de la loi. II 
eit cerrzili que le contrat de fieffe ne fe. 
trouve pas compris dans les Déclara- 
tions du Roi , & on ne doit p z  éten- 
dre les loix pénales au-delà de leurs ter- 
mes. Mais fi foi~s l'apparence d'une fieffe, 
c'efl vraiment une donation ou une vente 
qui a été faire, alors le contrat efl nul, 
parce que la niillité de la veiite eit pro- 
noncée difertement par la loi : ce n'eit 
pas la qualification di1 contrat qui fair 
le contrat , ce font les clades, les COD- 

ditions , les effets qui en réfultent. Ce 
qu i  ne peut fe faire direaement, ne peur 
fe faire indiréaement : un père dans le 
befoin 'peut Yendre ron bien à Ton fils 



tc raire valoir; mais les contrats feroient 
nuls ,, s'il en réfultoit un' avantage indi- 
re&. I l  en  eit de mrme d'un contrat de 
fieffe fait par un Proteilant, lorfque ce 
titre fert de mafque à la fraude : s'il efi 
fincere , quelles raifons y auroit-il de le 
profcrire r 

Mais dans le.cas où la hailde eR Coup 
connée , quellè voie faut-il prendre ? 
C'efi en cela feulement , feIon nous , 
que doit confifier la difficulté. Faut-il 
préfenter une iimple Requête ou recou- 
rir à des lettres de reititution 3, 

I l  nous femble que la demande en 
liullité , formée par RequCte , efl la feule 
voie convenable à l'héritier du fieffant. 

- Cette aaion fort de l'infra&iion même 
de la loi, d'un a8e qu'elle condamne. 

L'héritier agit alors de fon chef, il 
&lame contre un fait de fon prédécef- 
feus qui a eu pour but de transférer à 
un étranger un bien dont l'aliénation lui 
étoit interdite ; au lieu qu'en prenant des 
lettres de reititution , l'héritier agiroit 
au droit même de celui auquel il Succé- 
deroit : dès-lors il reconnoitroit l'alié- 

I. nation férieufe & permife ; ce feroit au 
droit de fon prédéceffeur & comme pour 
fon prédéceifeiir qu'il agiroir ; il ne fe 
reititueroit pas de ion chef. Mais fe ref- 
tituer , c'eft fe remettre au même état 
où l'on étoit avant le contrat : or ,  l'hé- 
ritier lors du contrat étoit fans qualité, 
nemo hœres ~ i v e n t i .  

D'ailleurs , les lettres de reititution 
font fondées ou fur le do1 perfoiinel ou 
fur le do1 réel : objeaer le do1 perfon- 
ne1 , ce feroit dénaturer & le principe 
& l'objet de SaBion de l'héritier qui tend 
à prouver une colluiion entre le fieffant & 
le fieffataire ; ce feroit mettre la bonne 
foi du côté du fiegant , & taxer le fief- 
fataire feu1 de îurpriîe, de îédu&iion , 
de violence ; ce ne feroit plus un a a e  
frauduleux, déguifé , paré entre deux 
gerlonnes d'accord pour éluder la loi 

que I'on attaqueroit , mais un a a e  oh 
l'un des contraaants auroit été tronlpi 
par l'autre. Or , comment l'attaquer, 
iinon par les mêmes moyens dont Ce fe- 
roit fervi celui au nom & au droit dii- 
quel on agiroit ? 11 faiidroit par confé- 
qiient dire que celui qui auroit voulu 
tromper auroit été trompé. , & on ne 
pourroit le dire qu'en tombant en con- 
tradiaion avec foi-même & eu changeant 
l'ef ece de la caufe. 

6bjeder le do1 réel ou la lélion ultra- . 
médiaire , . ce kroit  encore adopter le 
contrat quant à la forme, & en con- 
fentir l'exécution en fuypléant par le 
fietiataire le juite prix : ajoiitons que 
l'adion refcifoire ne dure que dix ans ; 
donc fi le fietiataire avoit gardé le filence 
pendant dix ans , comme certainement 
il l'aiiroit gardé, après fa mort fon hé- 
ritier ne feroit plus recevable à intenter 
a8ion ; d'où il réfulteroit que la loi 
auroit été impunément violée. 

En un mot, l'aaion doit être rela- 
tive au délit dont on fe plaint: une a&ion 
criminelle s'intente par voie de plainte; 
une a&ion civile par fimple aiiignation ; 
une aaion comme de nullité d'ade , par 
Requête. 

Des obfervations précédentes, il eit aifé 
d'inférer que nous penfons que le bre- 
vet de permijIion efi inutile aux Protef- 
tants pour fieffer, fi la fieffe efl fincere 
& fans fraude. 

P a ï  une fuite de la prohibition d'aliéy 
ner , faite aux Proteifants , par Arrée 
de la Cour, 'rendu le 25 Juin 175 I , 
entre les iieurs Hamelin & Gefl de Mon- 
tany , il a été jugé que le créancier d'une 
rente conftituée par un nouveau con- 
verti, fans permillion du Roi, ne POLI- 
voit en vertu d'un brevet de confirma* , 
tion , ( car le Roi en accorde quclqiie- 
fois pour les contrats où la formalité 
de fa permifion a été nbgligée ) a8ion- 
neï en déclaration d'hy potlieque .les ac:~ 
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quéreiirs d'héritages vendus dans l'inter- 
valle du contrat de conititiition au bre- 
vet de confirmation ; ce qui prouve bien 
que l'on tient, en notre Parlement, à 
rigueur aux Déclarations dti Roi. Mais 
Il faut prendre garde que fi d.es tiers 
peuvent exciper de céttè rigueur ; les 
Pïoteitants ne peiiveilt: eux - msrnes la 
provoquer. 

Cas où le 'brevet ne peut -être oppofd 

Rien ne petit mieux déterminer ces 
cas que 'les' moyens que Me. Delaunay 
fit valoir en une cade  d'entre le fieiir 
Boilay & la dame Bichot , époufe civi- 
lement réparée du fieur Lefevre. 

Par contrat du 7 Juillet 1766, le fieur 
Jean-Nicolas Lefevre , Officier en la Mon- 
noie de Rouen, qui avoit été Maire d'El- 
heuf, & dame Marie- Anne  Bichot fon 
époufe , de loi duement autorifée à 

l 

Ketiet dudit contrat, vendirent au fieur 
Nicolas Boilay , Marchand à Dieppe , 
une maifon, fife en ladite vihle , par le 
prix de 6,000 liv. Le contrat porte : 
& comme kdi te  maif in ci-vendue $ dit 
propre de ladite dame- Anne Bichvt , 
e)ouJe ddudit Jeur Lefevre-, ii a,  par ce-s 
prflintes , conJitué & remplact ludite 
f imme de 6, CI O O l i ~ .  f i r  tous fis biens, 
meubla & immeubles, lequel rernplnce- 
ment a eh! agreé' & accepte;' par ladite 
dama , lquelle rt. reconnu que les biens 
de f i n  mari f i n t  plus pue f i f i f i n t s  p o w  
Zedit remplacement. 

Par autre contrat du 14 Septembre 
1768, le même fieur Lefevre r e p t  du 
Geur Boilay la fomme de 13,000 liv. 
pour le racquit & amoi.tiifemeiie du prin- 
cipal de 5 20 liv. de rente fonciere & 
non rxl~etable , faifant partie de  650 
3iv. de rente de pareille nature ,- en la- 
quelle ledit iiek~r Boilay s'étoit obligi 
envers le feu iieur Thomas Bichot , pere 
de l'épode dudk iicur Lefevre, par le 
gantrat de kffc qiic ce deroiex lm avok 

fait d'une maifon fife à Dieppe ; & comm6 
cette rente de 5 20 liv. provenoit du chef de 
la dame Lefevre & faifoit partie de fes 
biens dotaux , le fieur Lefevreen fit Ierem- 
placement fur fes Biens préknts & 5 venir, 
& s'obligea faireagreêr & ratzjîer lcdit con- 
trat à .ladae darne f i n  +oufi dans un 
mois dudit jour; 6 que par Pac?e de 
ladite rati$cation , elie ugreéioit & accep- 
teroit ledit remplacement : cette ratifica- 
tion a été faite au pied' du contrat , le 
30 SuiIIet r76,g. 

Par différents contrats des I ~ '  Juin; 
1''. & 3 I Juillet; & 7 Septembre 1769, 
le fieur Lefevre diîpofa par des ventes 
conjointement avec le fieur fon frere, 
d'une partie des biens qui lui apparte- 
noient, fitués en différents lieux; il faut 
m?me obfèrver que le comtrat du 7 Sep- 
tembre 1769 étoit fous feing , & n'a étê 
dépofé devant Notaire que le 12 Juin 
I 773 , qoflérieureinent à la féparation 
civile d entre la dame Lefevre & fon 
mari. 

Le 13Février r771,  k s  fieur & dame 
Lefevre dépoferent devant Notaire leur 
contrat de mariage fous feing , en date 
du 1". Septembre 1746; & le 29 Jan- 
vier 1772 ,. la dame Lefevre prit des let- 
tres de féparation civile d'avec fon mari ;. 
mais elle ne :'es fit point fignifier au iieur 
Roilay , & ne le fit point afigner pour 
étre préfent à l'entérinement defdites let- 
tres, & y confeïver fes intérêts. Cer 
enregifirement fut prononcé le 28 Mars 
audit an. 

Les biens du fieur Eefevïe furent dé- 
crétés a u  Bailliage du Pont-de-1'Archc 
en l'année 1772 ; la dame Lefevre , fans 
y appeller le iieur Boilay pour y con- 
ferver fes intérêts, & fans l'informer d e  
ce décret, forma ion oppofition audic 
décret, pour être colloquée fur les biens 
de ion mari polir le capital de fis biens, 
dotaux ci-deffiis aliénés ; & dès-là , loin 
d'attaquer leidits wntrats carnme nuls, 



elIe les regarda comme bons 8t valables ," 
puifqi~'elle fe crut obligee, en vertu de 
ces contrats-, de fe pourvoir pour foi1 
remplacement, fur les biens de fon mari. 
Mais la dame Lefevre , [ans doute mal 
confeillée , ne demanda ce remplacement 
qu'à l'hypotheque des contrats1 d'aliéna- 
tion ; tandis qii'elle devoit le faire à I'hy- 
yotheque de la célébration de ion ma- 
riage avec le fieu? Lefevre ; & par là, 
elle laiffa emporter à fan préjudice par 
des créanciers pofiérieurs à elle, des 
fommss confidérables & prefqae fiiffi- 
fantes pour la remplir du remplacement 
qui  lui étoit dû. La preuve s'en tire de 
ce que le tiers de fes enfants colloqués 
audit décret, à l'hypotheque de la célé- 
bration dudit mariage, s'efi monté à plus 
de 8,000 liv., & que par conféquent il 
devoit y avoir plus de 16,ooo liv. de 
biens libres & non grevés d'hyyotheques 
antérieures au mariage, fur lefquels I 6,009 
liv. la dame Lefevre devoit exercer fon 
xemplacement. 

Il y eut plus ; lors de I'ouverttire de la 
faillite de fon mari, fes meubles avoient 
été faifis & difcutés : chacun de fes créaSn- 
ciers avoit pu y former ion oppofition ; 
& la dame Lefevre elle-même le devoit 
ycur la fûreté des acquéreurs de fon 
bien, & pour exercer le remplacement 
qui lui éroit d l ~ .  Ces meubles fe mon- 
aoient à 12,000 livres , & il ne pouvoit 
y avoir de créanciers préférables à la 
dame Lefevre que quelqites créanciers 
privilégiés , comme pour loyers de mai- 
i'on , falaire d'omvriers ou de doinef- 
tiques. On ignore quelle fut la diftri-bu- 
tion des deniers provenarits de la vente 
de ces meubles ; mais la: dame Lefevre 
les laiffa' emporter A ~ O I I  préjirdice 

En un mot , elle ne fut colloquée à 
I'étar du décret de ion mari que pour la 
fomme de 2,000 & tans delivres, fuivant 
l'ordre d'hypotheque qdelle réclamok 
alars, 

C'efl après s'être conduite d'une facon 
aufi iinguliere, qu'elle releva en la Chan- 
cellerie des lettres de loi apparente , le 
30 Avril ~ 7 7 4  ,. pour être renvoyée en 
la y oKefion & jouifTaiice des bieix ven- 
dus au fieur Boilay , comme s'ils euffent 
été induement ufurpés fur elle depuis 
temps de droit : elle fignifia ces lettres 
à l'acquérecr , le 5 Mai f~iivant , avec 
afiïgnation devant le Bailli de Dieppe , 
pour en uoir prononcer l'entérinement ; 
mais le fieur Boilay lui ayant fait voir 
qu'elle auroit dû fe conformer aux ar- 
ticles $39 , 540 & 742 de la Coutume , 
elle déclara par une fignification di1 17 
Décembre fuivant , que le fieur Boilay 
6~0i t  tenu de lui refiituer fon bien moins 
que duement aliCné, puifque le prix n'en 
avoit point ét6 remplacé , fi mieux n'ai- 
moit lui en payer la vraie valeur. Ce fut 
fur cet ecrement qu'intervint une Sen- 
tence, du 30 Janvier 1775 , par laquelle 
elle fut déboutée de l'entérinement de fes 
lettres de loi apparente , & condamnée 
aux dépens faits avant la figuification du. 
17 Décembre précédeiic , par laquelle 
elle avoit changé & refireint Ces coiiclii- 
fions, dont il lu'i fut xcordé  ac9e ; & 
au fitrplus les parties fusent renvoyées 
infiriiire. 

Elle fe porta appellante de cette Sen- 
tence en la JurifdiBion des Hauts-Jours ; 
mais n'ayant pu trouver de défenfeur, 
Sentence intervint par défaut , le 7 
Août 1775 , qui confirma celle du pre- 
mier Juge. 

En conféqiience la dame Lefevre re- 
leva elle-même la Sentence des Hauts- 
Jours ; elle en paya les dipens . & fe 
poiirvut de nouveau devant le Bailli de 
Dieppe , pour faire ordonner que les. 
derniers errements feroient fuivis. 

La quefiion qui fut discutée alors fe 
rédiiiiit donc au. point & favoir fi la 
dame Lefevre étoit dans lc cas d'agir m 
ïecaurs lufidiaire aux tesmes de l'z- 
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ticle 540 de la Coutume de Normandie , 
c'eit-à-dire fi elle pouvoit, dans l'état où 
étoient les chofes , demander la vraie va- 
leur de ion bien aliéné par Con mari , de 
fon confentement , audit fieur Nicolas 
Boilay pere , ou forcer ce dernier, à fon 
refus, d'en payer le prix, de lui remertre 
ledit bien par lui acquis. Le lieur Boilay 
foutint que la dame Lefevre n'étoit pas 
dans le cas de lui former une areille de- 
mande; qu'étant libre de fes a & ions, com- 
me femme civilement féparée dts  le 28 
Mars 1772 , elle avoit été en état à cette 
époque de faire ufage de tous les moyens 
que la loi lui indiquoit pour conferver 
fes droits , privileges & hypotheques 
pour raifon de fes biens vendus par fon 
mari de fon confentement ; que cepen- 
dant elle avoit laine vendre les meubles 
de fon mari , fur lerquels elle devoit 
toucher tout ou partie de la rCcom- 
pence de fes biens dotaux aliénés ; qu'elle 
avoit laiRé décreter les inlmeubles , & 
colloquer à fon préjudice des créanciers 
poitérieurs à fes droits ; que depuis l'a- 
liénation des biens dotaux, le fieur Lefe- 
vre foi1 mari avoit aliéné une portion con- 
fidérable de fes biens, par des contrats qui 
lui furent communiqués aux fins de lui 
établir qu'elle étoit dans la nicefité de 
difcuter ces acquéreurs poftérieurs , avant 
de pouvoir revenir fur le fieur de Boi- 
lay. 

Ces moyens pariirent fi décififs au 
Juge de Dieppe, que par Sentence du 
26 Janvier 1776 , la dame Lefevre fut 
déclarée non-recevable dans fon adion ; 
en conféquence ledit fieur Boilay ïen- 
voyé déchargé de l'aEtion , avec dé- 
pens. Elle n'ofa fe porter pour appel- 
lante de cette derniere Sentence ; elle en 
reconnut la juitice , & en paya les dé- 
pens, Que lui reitoit-il donc à faire ? C'é- 
toit de8 retouiïier fur les acquéreurs des 
biens de fon mari poitérieurs à l'acquiii- 
rion du fieur de Boilay , de les difcuter, 

et d'appeller le fieur Boilay 3 cette'dif* 
cutfion , afin de ne retourner'fur lui que 
dans le cas où aprts avoir épuifé les 
biens du fieur Lefevre , elle ne feroic 
pas colloquée du remplacement qui lui 
étoit dîi. 

Au lieu de c rendre ce parti -, la dame 
Lefevre, en profitant du droit de Com- 
mittirnus que poITedoit le lieur Lefevre , 
en qualité d'officier à la Monnoie, ai'iigna 
de nouveau le lieur Boilay pere , encore 
vivant alors, en la Cour des Requêtes 
du Palais , .pour voir dire que les con- 
trats d'acquiiition & de racquit, en date 
des IO Août 1766 & ~ q r  Septembre 
1768 , feroient déclarés nuls & de nul 
effet, comme faits en contravention des 
lois du Royaume ; ce faifant , qu'elle fe- 
roit renvoyée en propriété, poiTei5on & 
jouiRance de ladite maifon vendue & de 
ladite rente fonciere , avcc reftitution de 
fruits du jour de la féparation civile, & 
dépens. 

Le lieur Boilay fournit fes défenfes 
à cette aeion le 28 Juin fuivant , Br y 
conclut à être renvoyC déchargé de l'ac- 
tion, avec dévens ; la dame Lefevre re* 
pliqua , & la cour; en l'audience du 14 
Août I 777, - .  appointa les parties à écrire 
& produire. 

Me. Delaunay, dans un Mémoire im- 
primé , examina quatre yropofitions. : 

La premiere , fi les Proteliants qui ont 
vendu leurs biens iàns peïtniffion du Roi, 
font recevables à attaquer eux - memes 
comme iiuls, les contrats qu'ils ont faits? 

La deuxieme , fi la peine de nullit6 
peut être prononcée contre l'acquéreur 
d'un Protefiant qui ne s'efi pas annoncé 
pour'tel au contrat, & qui n'a pas prévenu 
fon acquéreur qu'il lui falloit un brevet de 
fa Majeité pour valider l'aliénation de fon 
bien , quand même la vente auroit été 
faite par une femme fous puiffance de 
mari, quiauroit vendu conjointement avec 
lui fes propres biens , fans avertir i'ac: 
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queseUr ? u'elle &oit protefiante ? 
: La troi ieme, fi la femme proteltante 
qui a aliéné fes biens conjointement avec 
fon mari, & qui peut en trouver la ré- 
compenfe fur les biensde fon mari, eit re- 
cevable à attaquer les acquéreurs , fous 
prétexte de nullité des contrats, faute de 
permifion? , 

E t  la quatrieme propofition , Fi la dame 
Lefevre ayant vendu fon bien conjointe- 
ment avec fon mari, fans permilfion , & 
fans déclarer au contrat qu'elle étoit pro- 
teftante, ayant enfuite laiffë vendre les 
meubles & les immeubles de fon mari , 
fans s'y faire colloquer à ion ordre d'hy- 
potlieque, pour le remploi de Tes biens 
aliénés, n'ayant appellé l'acquéreur ni à 
fa réparation, ni au décret des biens de 
fon mari, négligeant même encore de fe 
pourvoir fur les derniers acquéreurs des 
biens de Con mari, pour être remplie de fes 

- droits; enfin fi ayant déja attaqué le fieiir 
Boilay pour rentrer dans Ces biens moins 
que duement alibnés , & en ayant été dé- 
bou~ée par Sentence dont elle n'avoit of6 
appeller,& dont elle avoit payé les dépens, 
elle pouvoit, par 1111 dernie- retour de 
mauvaife foi, attaquer les conrrats faits 
au fieur Boilay , de nullité, faure de per- 
miIIion du Roi ? 

Sur la premiere propofition , Me. De- 
launay fit obîerver que par 1'Edit de 
1669, les contrats de vente faits par les 
Proteitants , n'étoient declarés nuls qu'en 
cas qu'ils fe retiraiTent du Royaume dans 
l'année des ventes; & quece cas excepté, 
ils avoient la liberté de vendre leurs 
biens, & d'en difpofer comme les au- 
tres iiijers du Roi , fans q;ie les acqué- 
reurs de ces biens en purent être dépof- 
fédés.,  foi^ par les vendeurs eux-mêmes, 
toit paf leurs héritiers. 11 fuit encore, di- 
ioit - il , des difpofitions de cet Edit , 
qu'au cas de retrait des vendeur$ , les 
biens-immeubles font fujets à la confifca- 
tion au profit du Roi ; mais. que nul au- 
, . 
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tre que le Roi n'a le droit d'attaquer les 
contrats , 8: de les faire annulier pour 
s'attribuer la propriété des biens vendus; 
il avouoit cependant que par un autre 
Edit du IO Janvier I 686 , le Roi infor- 
mé que pliifieurs de fes îiijets de la Re- 
ligion prétendue &formée convertis à la 
foi Catholique, lefquels méditoient leur 
retraite hors du Royaume avant leur con- 
verfion, avoient depuis fix mois vendu 
& alikné à vil prix leursimmeubles ,dont 
ils recevroient un notable préjudice, fi 
les ventes qu'ils n'avoient faites que dans 
la vue de tirer alors quelqu'asgent 
comptant ou autres ficours prélents , 
avoient lieu ; & comme par la Déclara- 
tion du 14 Juillet 1682 , le Roi avoit 
déclaré nuls les contrats de vente & au- 
tres difpofitions que fes filjets de la Red 
ligion pourroient faire de leurs biens un 
an avant leur retraite hors du Royaume, 
fa Majeité voulut en cette occafion don- 
ner à ceux qui s'étoient convertis, des 
marques de fa bonté, en caffant & annul- . 
tant les ventes & aliénations qu'ils pour- 
roient avoir faites eii vue de leur retraite : 
ainii il permit atixPïoteftants quis'étoieot 
convertis à la foi Catholique , de rentrer, 
fi bon leur fembloit , dans la propriété & 
jouiRance des biens qu'ils pourroient avoir 
vendus depuis fix mois, & pendant qu'ils 
étoient engagés dans ladite Religion, en 
rembourfant d ceux gui en auroienttraitk 
avec eux ,  le prix de leur acquiJtion , G 
les autres fruis , loyaux coûts, imper@ 
6 nméliorations , ainfi qu'il Jeroit réglt! 
par les Juges des lieux pardevant le/pueZs 
ils fi pourroient pourvoir pendunt Ze 
t e m p  de Jix mois du jour de la publi- 
cation G enregipremenr de lodite DEcla- 
ration, après lequel tentps i f s  ne firoient 
plus reps  d y rentrer ; Ot à cet efftt , fi 
Maje/& c a f l  & unnufla les contrats de 
yente contre lefiuels l&rs nouveaux 
Convertis youdroiertt ttre relevés ; n'enten- 
dant néanmoins annullet les ventes fui- 



ta par décret forcé 6 de bonne *foi. 
O r ,  ajoutoit Me. Delaunay, il réfulte 

de cette Déclaration , IO. que les Pïotef- 
tants qui avoient difpofé de leurs biens, 
n'avoient le droit de fe poiirvoir contre 
les acquéreurs , pour faire annuller les 
contrats de vente qu'ils avoient faits , 
que dans le cas oh ces contrats avoient 
été faits par eux, loriqu'ils méditoient 
leur retraite hors du Royaume, & qui, 
depuis ce projet, s'en étoient défifiés en 
fe convertiffant à la ,Religion Catholi- 
que. 

2". Que les contrats ne pouvoient être 
attaqués que dans le temps de iix mois, 
apres lequel temps ils n'y étoient plus 
reçus. 

3'. Qu'ils ne pouvoient rentrer dans 
- leurs biens qu'en rembourrant à ceux qui 

en avoient traité avec eux, le prix de 
leur acquifition , & les autres frais , 
loyaux coûts, impenfes & améliorations, 
ainii qu'ils feroienc réglés par les Juges 
des lieux. 

4'. Enfin, que ceux qui avoient acquis 
de bonne foi des Proteitants , fans con- 
naître qu'ils le fuffent , & qu'ils médi- 
toient leur retraite hors du Royaume , 
ne pouvoient être inquiétés par leurs ven- 
deurs. 

Par autre Déclaration du $ Mai I 699, 
k Roi ayant efiimé jufie de lever les dif- 
ficultés qui pourroient empêcher de trai- 
ter avec les Proteflants , dans la crainte 
des peines portées par la Déclaration de 
1682, de leur donner un moyen pour 
yaffer sûrement avec tous les antres fu- 
jets de fa Majefié , les contrats de vente 
& d'échange- qu'ils jugeroient convena- 
bles à leurs intérêts , en attendant que fa 
Majefié pût retrancher- entiérement le 
refie des prtkaotions qu'elle étoit: obligée 
de laiffer fubfifter pendant quelque temps 
pour le plus grund avantage , ordonna 
que les Déclarations des 14 Juillet & 16 
Septembre 1682, fuEent exécutées ; fit 
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défenfes 1 ceux de iès fujets qui avoient 
fait proferrion de la Religion prétendue 
réformée, de vendre pendant trois an- 
nées, à compter du jour de ladite Dé- 
claration , les biens-immeubles qui leur 
appartenoient, fans en avoir obtenu la 
permifion de fa Majefié , par un brevet 
qui leur feroit expédié, fous peine de 
nullité. 

Cette Déclaration n'eiit donc pour mo- 
t i f ,  comme celle de 1682 , qued'empé- 
cher la retraite des Protefiants hors du 
Royaume, avec le prix de leurs immeu- 
bles qu'ils auroient vendus avant leur re- 
traite : mais quand les Protefiants ne for- 
tent pas du Royaume, quand ils n'one 
pas vendu leurs biens pour en emporter 
le prix , il ne paroit pas que l'intention 
de fa Majefié foit d'annuller les contrats 
de vente qu'ils aurûient faits. En effet, 
pourquoi les contrats d'échange dans lef- 
quels il fe trouveroit que les chofes qu'ils 
auroient reyes  en contr'échange vau- 
droient un tiers moins que celles qdils 
auroient données , ne ièroient-ils nuls 
que dans le cas où les vendeurs feroient 
fortis du Royaume, tandis que les con- 
trats de vente qu'ils auroient faits fans 
permifion de fa Majefié, mais fans for- 
tir du Royaume, & fans en emporter le 
prix en pays étranger, feïoient déclarés 
nuls ? C'efl ce qui ne feroit pas équitable, 
ni conféquent aux principes qui ont 
fait rendre les Déclarations ci-deffus ci- 
tées. 

Auffi n'y a-t-il aucun Arrêt rendu dans 
les Parlements , .qui ait annullé les con; 
trats de vente faits par les Proteffants , 
fans avoir obtenu une permillion de fa 
Majefié. Denifard eit le feu1 Auteur que 
nous connoiffions qui ait cité un Juge- 
ment rendu à cet effet. Voici comme il 
s'exprime, après avoir rapporté la Dé- 
claration de I 699, & celles qui l'ont 
fuivie de trois ans en trois ans, jufqu'à 
celleduz?,Mai1757, . 
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,.s Ces Réglemènts, dit-il , ront telle- 
s ment fuivis & obfervés au Codeil,, que 
**par Arrêt du 28 Aodt 175 r , Sa Ma- 
» jefié a déclaré nulle une permison ac- 
» cordée le 3 0  Décembre 1738 , par 
n 1'Inrendant de Caen, à une dame de 
B ;Varignon , de vendre la ferme de Pii- 
n tot , obtenue fur de faux expofés , & 
r> pour en avoir fait Lin emploi contraire 
» aux Réglements concernant les biens 
o des Religionnaires fugitifs ; en confé- 
a quence le contrat de vente de cette 
u ferme eit pareillenrent annullé par cet 
» Arrêt,  ainfi que le brever de confir- 
» mation, du 5 Juillet 1740 , & il eft 
w ordonné à l'acquéreur de délaiffer la 
N ferme aux héritiers de la dame deva- 
i9 rignon. 

Mais il faut obferver fur cet Arrêt , 
en premier lieu , qu'il y avoit une per- 
mifion fi-auduleufe Br' obtenue fur de 
faux expofés; en deuxieme lieu , que 
l'on en avoit fait un emploi contraire 
aux Réglements concernant les biens 
des Religionnaires fugitifs ; c'eit-à-dire 
que le prix de ces biens avoit paré en 
gays étranger; en troifieme lieu , y e  le 
contrat étoit attaqué par les héritiers 
desla dame de Varignon , & non par 
la daine de Varignon elle-même ; en 
quatrieme lien, que l'auteur ne dit point 
fi les liéritiers furent difpenfés de rem- 
bourfer le prix , ce qui ne parcit pas 
pofible. Il feroit en effet révoltant qu'lin 
Protefiant -fût recevable à attaquer lui- 
même le contrat qu'il auroit fait , fi ce 
n'étoit par les mêmes voies qu'un Catho- 
lique lui-même le pourroit attaquer , & 
que ce Proteitanc , fans être forti du 
Royaume, fans avoir fait du prix de la 
vente un emploi contraire aux Régle- 
ments concernant les biens des Reli- 
gionnaires fugitifs , pût inquiéter fon ac- 
quéreur même , fans lui rembourrer le 
prix de la vente avec les autres frais , 
loyaux coûts,, impenfes & améliorations. 

abme III, 

Il n'en point de loi , telle qu'elle foit, 
qui puiffe l'emporter fur la bonne foi & ' 
l'équité; c'elt la premiere de toutes les 
loix : les voies de nullité n'out pas mê- 
me lieu en France ; c'eit-à-dire que ce- 
lui qui a contra&é, quand il l'auroit fait 
contre la difpofition de la loi , elt obligé 
d'avoir recoiirc aux lettres du Prince pour 
faire annuller ion engagement ; & les 
lettres ne s'entérinent qu'ayrks avoir vé- 
rifié les faits fur lefquels elles font ap- 
p~yées. De  quelle grace un Proteltant 
viendroit-il dire : n Je n'aurois aucun 
» moyen pour me reitituer contre mon 
)> engagement ; il a été fait librement , 
)3 fans do1 , fans force & fans contrainte ; 

il ne contient même aucune léiion : la 
n nullité prononcée par le Prince ne l'a 
P pas été en ma faveur ; elle ï a  été pour. 
r> le falut de l'Etat , pour empêcher la re- 
n traite des Proteltants avec le produit 
D de leurs immeubles , & contre les Pro- 
» tettants , en haine de leur perfévérance 
n dans leur Religion , & non pas en leur 
n faveur. Je n'ai point forti du Royaume ; 
n je iiiis contrevenu aux principes dé la 
n loi , en perfévérant dans une Religion 
ri profcrite parle Prince; je me fuis écarté 
» de fa difpofition littérale , & j'ai trorn- 
s pé mon acquéreur ; je veux en profiter 
» pour faire annuller , au préjiidice de cet 
» acquéreur , le contrat qu'il a paré de 
n bonne foi avec moi ; je ne veux pas 
» même lui reitituer les deniers qu'il a 
» débourfés & que j'ai diifiyés. 

Celangage révoltant ne peut être écouté 
dans aucun Tribiinal , quelques inteïpré- 
tations que l'on veuille donner à la Ilé- 
claration de 1699 , & aux Déclarations 
pofiérieures. Aufi - une queitiori à peu 
près fernblable s'étant élevée en 1771 , 
entre Marguerite Falle , veuve de Michel 
Touchart, & les nommés Lecomte , & 
ayant été portée en la Haute-Jufiice de 
Coligny , elle fut déclarée noii-receva- 
ble dans fon a6ion , par Sentence du 
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2 1  Mars r 771. Cette Sentence fut réfor4 
mée par Sentence du Bailliage de Vire , 
du 17 Juin 1772 , qui déclara nul & de 
nul effet le contrat dont il s'agiifoit ; & 
cette derniere Sentence fut coiifirmée 
par décifion du Confeil Supérieur de 
Bayeux , le 2 Janvier 1773 : mais les 
Lecomte s'étant pourvus en caffation con- 
tre ce Jugernerit, il fut caffé par Arrêt du 
Confeil d'Etat , rendu fur les moyens 
du fond , le g Août 1773. La veuve 
Touchari fe rendit opposante contre 
ce dernier errement ; elle en fut dé- 
boutée par autre Arrêt du 26 OÇtobre 
1776- 

Quoique le fait di1 procPs ne fût pas 
précifément le même, c'étoit abfolument 
les mêmes moyens. En droit, il s'agiffoit 
de favoir fi un contrat fait par un mari, 
82 ratifié par fa femme Protefiante, fans 
permiifion qui l'autorisât , étoit nul , & 
fi cette femme en youvoit elle -même 
conclure la nullité.. 

On a donc jugé au Confeil qu'une fem- 
me qui s'avouoit Proteflante , & qui 
convenoit avoir trompé fon acqtiSreur en 
ne lui déclarant pas fa qualité ne pouvoit 
conclure elle-meme la nullitl du contrat 
qu'elle avoit Ggné ; & quoique le Confeil 
ait renvoyé l'affaire au principal au Par- 
lement, il n'eit pas moins évident que 
le Confeil s'efi décidé par les moyens 
du fond. 

Ces moyens développés , fournirent 
3 Me. Delaunay celui de démontrer 
I)exa&ieude de fa feconde propofition. 

Eii effet , difoit-il ,on ne conno'it plus 
aujourd'hui de Proteitants en France ; 
cous les Sujets du Roi font cenfés Ca- 
tholiques : perfonne n'a le droit d'en in- 
terroger un autre fur fon culte & fur 
fa croyance : celui f~tr-tom qui eit revêtu 
d'une charge qui ne s'accorde qu'à. des 
Catlioliqiies , celui qui remplit une place 
d i  l'on n'admet que des Catholiques, efi 
cenfé l'être. 
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Le vendeur qui n'efi pas connu publi; 

quemena pour Y rotefiant , comrnettroit 
donc une fraude digne de punition, s'il 
ne fe précautionnoic par lui-même d'une 
permilfion de Sa MajeRé, lorfqu'il veiit 
faire l'aliénation de fes biens ; & Si1 étoit 
vrai qu'il exposât par là fon acqiiéreur 
à la perte de fon acquiiition , il devroit 
être puni comme fiellionnataire: c'eft à lui 
dans ce moment à annoncer qu'il eft Pro- 
teltant ; c'eft à l ~ i i  à demander la permif- 
fion néceifaire : les Déclarations du Roi 
y font formelles, .& jamais cette obli- 
gation n'a été impofée à Pacquéreiir ; 
au contraire , la Déclaration de 1686 
fait voir que les contrats faits de bonne 
foi de la part de l'acquéreur, ne pewent 
jamais être attaqués : comment en effet 
pourroit-on faire retomber fur lui l'effet 
d'une contravention qu'il n'a pas commi- 
fe, d'un défaut de permifion qu'il ne de- 
voit pas obtenir, d'une fraude pratiquée 
à fon préjudice par ion vendeur, d'une 
réticence faite par le vendeur dans le  
contrat de vente, tandis que fon acqué- 
reur ne devoit le connoître que pour Ca- 
tl~oliqiie par les places qu'il remplif- 
foit ? 

Si I'on dit que le mari Catholique ne 
peut aiiéner , conjointement avec fa f e m ~  
me, les biens de cette femme Protefinte, 
fans permifion de Sri Majefié ; que c'eft 
an mari à obtenir en pareil cas le brevet 
iiCceffaire , & que ce défalit.. de permif- 
fion rend du moins le contrat nul. an re- 
gard de la femme, & ne-peut liii être 
imputé comme fraiide , il. ne @ra pas 
difficile d'en réfoudre l'obje&ion. 

La femme efl toujours cenfée de la Re- 
ligion- du mari : & comment la femme 
feroit-elle préfumée Proteflante, lorfque 
le mari efl préfumé Catholique? Sera-ce 
l'acquéreur qui fera informé de fa Reli- 
gion particuliere, fi elle ne l'en inflruit 
pas? Sera-ce lui qui obtiendra le brevet 
du. Roi ,  fi le mari ne l'obtient pas.? 



Elle participe donc 1 la fraude de fon 
mari , lorfqu'elle n'avertit pas l'acquéreur 
qu'elle efk Proteflante ; en fupyofaiit 
qu'elle ignore qu'il faille une permifliou 
pour vendre, car il n'en faut pas pour 
acquérir , en _ fuppofant qu'elle puire 
croire que fon mari l'a obtenue, elle efi 
cenfée avoir confenti à cette permitrion, 
puifqiielle a mnfenti au contrat ; d l e  
ne peut donc fe faire un moyen elle-mê- 
me de ce défaut de permiflion : celui 
qui contraBe avec un mari & une femme, 
dont aucun des deux ne s'annonce pour 
Protefiant , fe contente de prendre les 
mêmes précautions qu'il prendroit avec 
des Catholiques ; il examine ii les biens 
du mari font fuffifants pour garantir fon 
acquiiition ; fi la femme obligée d'abord 
de difcuter les biens de fon mari , y 
rrouvera l a  récompenfe de fes biens alié- 
nés ; enfin, il n'a point à craindre qu'elle 
revienne fubfidiairement fur lui , aux 
termes de l'article 5 40 de la Coutume; 
lorfqu'il a pris ces précautions, il doit 
étre tranquille. n Quand le mari, du 
r> confentement de fa femme (Protehnte) 
n ou la femme ( Proteflante ) de l'auto- 
» rité & confentement deJon in!ari ont 
n vendu & aliéné, les contrats font bons 
» & valables, (comme le feroient ceux 
» des Catholiques, ) & n'y font la femme 
>> ni fes héritiers recevables, ceffant mi- 
>) norité, do1 , fraude , déception d'ou- 
n tre moitié du, juite prix, force , me- 
>) nace ou crainte qui peut tomber en 
» l'homme confiant ; car la feule révé- 
n rence & crainte maritable n'eit fufi- 
)> fante «. Tel elt le texte de notre Loi 
municipale. La femme Protefiante qui 
aliene conjointement avec fon mari, 
fans infiruire l'acquéreur & fans permif- 
fion, peut dire qu'il y a di1 do1 & de 
la fraude; mais ce n'efi pas de la part 
de l'acquéreur, c'efi de fa part & de 
celle de ion mari ; elle doit donc d'a- 
bord difcuter les biens de fon mari, & 

P R O  
fie peut revenir fur l'acquéreur que dans 
le cas où les biens de fon mari ne font 
fuffilànts pour lui accorder fa récom- 
penle ; le contrat qu'elle a fait n'elt pas 
nul , il elt bon & valable ; mais il 
peut être,annullé : non eJ nulius , fid 
yenit annullandus, fi elle eit dans la nécef- 
fité de revenir fubfidiairement fur l'ac- 
quéreur, autrement elle profiteroit aux. 
dépens de ce même acquéreur, & de la 
fraude de Ion mari, & de la fienne pro- 
pre. 

I l  fe préfente ici un raifonnement que 
l'on croit fans repliqiie : le contrat que 
la femme Protefiante fait, conjointement 
avec fan mari, efk aufi bon , aufi va- 
lable que s'il étoit fait par elle en pleine 
liberté , ayant la jouiifance pleilie & 
entiere de fes biens après la mort de 
fon mari. En effet, la femme Cacholi- 
que qui contraLie conjointenient avec 
fon mari, le fait aufi valablement , quant 
à l'elfence du contrat, que fi elle n'é- 
toit pas mariée. La feule révérence & 
crainte maritale ne fuffiîent pas , 8E les 
contrats font bons & valables : elle ne 
pourroit les attaquer, ainii que fon mari 
ne le pourroic pas lui-même; le mari 
& la femme font valablement liés par 
ces contrats. Il en ett de même du 
mari & de la femme Proteflants. Si donc 
le mari Protefiant ne poiivoit attaquer 
lui-même de nullité le oontrat qu'il au- 
roit fait fans permillion ; fi la femme 
libre, ayant contra&é après le décès de 
fon mari, ou n'ayant jamais été mariée, 
ne pourroit attaquer elle-même les coii- 
trats qu'elle auroit faits fans brevet du 
Roi ; elle ne le peut également lorfqu'elle 
a contra& conjointement avec ion mari : 
car les contrats faits par la femme, con- 
jointement avec fon mari, fonz aufi va- 
lables que fi elle les eût faits elle-inêix; 
comme les contrats faits par la femme 
Catholique, fous l'autorité de fon mari, 
fonc aufi bons que fi elle les eîit faits 

Y Y Y Y ~  



elle-même en pleine liberté. Si donc la 
femme Proteltante qui auroit contratlé 
en pleine liberté, ne pourroit attaquer 
le contrat qu'elle aiiroit fait elle-même 
fans permilzon , s'il n'en pas nul à, l'égard 
du vendeur & de l'acquéreur, il s'enfuit 
que la femme Protefiante qui a contra&é 
conjointement avec ion mari , n'a pas 
plus de droit pour attaquer le cantrat 
qu'elle n'en auroit , fi elle avoit con- 
traAé en état de liberté ; & ii elle elt 
non-recevable dans un- cas , elle doit 
l'être également dans l'autre. 

La difcuition de cette troifieme pro- 
pofition n'exigeait pas d'efforts. 

La femme qui peut trouver dans les 
biens de fon mari le remploi de fes biens 
aliénés, elt obligée de s'arrêter à ces biens; 
elle ne peut s'adreffer fubfidiai~ement à 
l'acquéreur de fes biens , quVaprès avoir 
difcuté ceuxde foi1 mari ; c'efi le texte de 
notre loi miu~icipale. Il n'y a pas ici de dif- 
férence entre la femme Proteflante & la 
femme Catholique. La raifon qui veut que 
la femme foït obligée de difcuter , avanr 
tou t ,  les biens de fon mari, efi que, 
ayant accepté par le contrat de pre~ldre 
fon reti~ploi fur les biens de fon mari ,. 
ayant regardé ces biens comme fuffifants 
pour le 1:ii procurer, elle ne peut reve- 
nir contre l'acqiiéreur de ion propre 
bien qu'après avoir épuifé ceux de ion 
mari : 1"iésêt eit la mefure des aaions 
des hommes ; celle qui peut être remplie- 
de la vente qu'elle a faite de fes propres 
biens , fans inquiéter San acquéreur; celle 
qui n'eit pas confiiruée en perte, ne 
peut jamais y confiituer f m  acquéreur 
fans néceirité. La femme Protefiante n'eit 
pas plus favorable qu'une autre en cela ; 
eHe n'efi pas plus malheurede ; elle ne 
peut jamais perdre le prix de fes biens 
atiénes. La loi fage de cette Province 
les a mis en fûreté ; elle veut qu'elle 
retrouve ce prix , ou dans les biens de 
Son mari , ou fur les acqiiéçeurs , ou 

enfin fur les >propres acquéreurs des 
biens d'elle femme : d&s -là , puifqu'elle 
ne peut jamais perdre fon bien , puif- 
qu'elle peut & doit le retrouver'en fui- 
vant les diipofitions de notre Coutume, 
d'après ces principes lumineux, les fieurs 
Boilay concluoient donc à ce que l'ap- 
pellation fût ,miCe ail néant : ce qui fut 
ainfi pronoiicé par la Coar , au mois de 
Juin 1778. 

P R O V ' I S I O N .  

On accorde provifion, lorfque le droit 
réclamé eit évident , qu'il n'efi quefiion 
que d'en régler I'exécutioii , que celui qui 
eit fijet à ce droit élude cette exécu- 
tion par des chicanes, que celiii qui exer- 
ce le droit foufie des dilais qu'on lui. 
fait éprouver , & qu'il efi au pouvoix 
de celui qui differe à contefier ce droir 
OLI à le reconns2tre, d'abréger ces délais. 
Ainii on accorde provifion à une fille 
enceinte qui en fur point de faire fes 
coucl~es , quand celiii qu'elle dit auteur 
de fa grodTeKe diffeile à fe préfenter en 
Juitice, 011 à fe defendre. 0.n accorde. 
provifion à une femme qui. y ourfuic 
fa féparztion , fait civile , foir de- 
corps , lorfque des cr8anciem du mari, 
ou le mari lui -même héfitent à con- 
fentir à la délivrance de droits dont 
ils, ne peuvent contelter que la quo- 
tité. 

Le I 3 Août 1.717 , en conféqitence du' 
principe que i'on vient de pofer, fur la 
requête préfentée par un porteur de Sen- 
tence exécutoire pohr 2,400 liv. dont 
il y avoit appel, & à l'égard de laquelle 
fomme k condainné &oit en demeure de 
coter les articles dont il fe plaignait , on 
ajugea 600 liv. d e  provifion, 

P R O V I S I O N S  A U X  CADETS. 
E T  A U X  F I L L E S .  

Voyez FILLES, P'J~NES, S ~ ~ U R S  & 
SUCCESSI~N.~ .  
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O I * S  1 4 N S A ; T lés ' Mémoires qÙe les parties L n t  pour 

D E  B E N E F I C E S .  le ' fourien de leurs droits , fans ceqtâines 
1 .  (, précautions que dive~s Edits 82 Régle- 

On donne ce nom arrx Lettres par lef- ments ont prefcrites. Les plus effentielles' 
quelles le bénéfice eficonféré,Laforme de font qu'il doit en refier copie aux mains. 
ces lettres varie fuivant la nature, le genre de l'Imprimeur, fignée d'un Avocat exer- 
de la vacancedesbénéfices, & la qualité des êant publiquement fa pr6fcffion, od d'un- 
collateurs. Ainfi comme il y a trois fortes Prdcureur , fooç peine de zao liv. d'a- 
de collateors, il y a aufi trois {ortes de pro- mende contre l'Imprimeur, la pre- 
vifions ; celles des Ordinaires , celles du miere fois, & en cas de récidiv'e , d'être 
Pape, & cellesdu Roi. On trouve des mo- fufpendu pendant trois mois de Tes fonc- 
deles de tous ces adesdaas 1'1n~ru~ionf"a- tions : article I I I  dti Réglement de 1723, 
cile de Pelletier; mais les provifions , de Il faut de pl~rs qite les Mémoires que 
quelqdautorité qu'elles émanent , ont di- l'on veiw rendre publits ,'foient7faits re- 
verres caufes , & les formules des provi- lative~ent 'à des affaiies contentieufes , 
fions varient felon ladiverfité de ces caufes; & qui Toienta devenues cobtradi8oires 2 

c'efi ce qui fait que dans les modeles de ce Déclaration du Roi du 1'8 Mars 1774. 
Banquier l'on en trouve pour les provifions zO: Les prifes de poirefion de hénéfi.. 
par mort avec la claufe de dévolut, pour ces , la promotion ailx ordres facréls , 
les réfignations , pour les penfions ,,pour les bancs de mariage , les monitoires . 
renouveller les provifibns , pour les pro- les affembléGs des fabriques ; font l e s  
vifions fur lettres d'indult & attache du feuls aAes dont, les,Curés peuv'ent être 
Roi & en régale , pour les provifions contraines de faire publikation aux prô- 
données par les Patrons laïques, &c. &c. nes. Et' fuivant l'article XXXII de 1'Edit 

P U B E R T É .  du mois d'Avril 1695 , ils ne font p i s  
obligés de publier ni aux prônes, ni pen- 

La puberté, canonique qui fuffit pour daiit'l'Office divin , les ?&tes d.e Juflice 
l'émiffion des vœux, n'exclut pas la dé- & autres qui n'ont pour objet que l'in- 
pendance qui fuit la minorité de viagr- t k ê t  des particuliers. Cet Edit veut; de 
cinq ans. Voyez dans le Journal du Pa- prus que les publications ordonnées par- 
lais , l'Arrêt d u  IZ Mai 1685 , rendu les Coutumes & Réglements comme de- 
contre la demoifelle d'Epernon. I l  or- vant être faites aux prônes , foient faites 
donne que cette demoifelle , âgée d'e par des Notaires, HuifTiera on Sergents, 
quinze ans fix mois , qui avoit pris le iffue de Meffe aroilTiale , & aient au; 
voile du confentemena de fes pere & rant de force i 4vercu comme fi elles 
mere , foit fequefirée pendant fix mois, 2Voient été faires aux. prônes. Par Dé- 
en lieu où fefdits pere &. mere puiiferit 'clarazion du '16 Septembre 1698, fa 
la voir à volonté. La demoifelle d'Eper- 'Majefié a étendu. ces difpofitions à fes, 
non quitta l'habit de novice , & xentca .propres affaires:. 
en f3 famille. Les moyens de cette caufe : 3P.- Les'Ciirés peuvent valablement faire 
furent tirés du célebre plaidoyer d'Ay- aux $&es Ies publications de oranfla- 
rault , dont nous donnerons l'extrait , aioa de domicile pour les taillables , & 
article PUISSANCE PATERNELLE. ce en confidération drs pauvres qui fou-- 

P U B L I C A T I O N . .  vent n'auroient pas de quoi payer utsi 
' Sergent ou Huillier ; mais en autre cir- 

. a". 1-1 n'eit pas permis de rendre publics confiance il eit défendu à. toutes per,rOw 
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nes qui ne font, pas autorifées fp6ciale~ 
ment à faire les publications , de s'y im- 
mifcer., fous peine de IOO liv. d'amende : 
Arrêt .du 20 Août 1-726. 

qP. Nulle loicivik ou eccléfiaitique n'o- 
%lige qu'après fa publication ; mais après 
d u n e  loi efi devenue ~ubiique . on ne 
i 

14 

E - 
Seut plus s'autorifer du grand nombre 
je contraventions qui y font faites, ni 
le la longue tolérance de l'abus , pour 
,,ac,,a,, ~ ~ , i i ,  ,n ,,,LA, ,, AT.-' 
~ L C L C L I U L G  YU CllC C I L  LWILIUCC CL1 UCJUC-  

,&de. Le principe error cornmunis facit 
jus ,  n'a ion application qu'aux méprifes 
.arrivées à .l'égard des perionnes , & non 
;aux infraaions commifes contre une loi 
claire , au vrai fens de laquelle plus de 
yerfonnes ont continué de rendre hom- - 
mage, qu'il n'y en a eu qui ont négligé 
d e  s'y conformer ; car ce feroit admettre 
Z'exiitence dc deux loix contraires dans 
le  même temps,,& fpuyent il en réful- 
xeroit cette .coniequence dangereufe que 
+certains auroient eu la liberté de fe fouf- 
traire à des formalités établies pour pré- 
venir les fraudes, tandis qiie d'autres au- 
 oient été contraints de s'y conformer. 
D'ailleurs des habitants du canton où 
a n  auroit fuivi la loi à la lettre , yien- 
&oient fe préfenter en jugement pour, en 
réclamer l'exécution dans un lieu où on 
I'auroit méprifie : & ceux qui feroient 
coupables de ce mépris triompheroient , 
a'elt-à-dire que dans une même province 
il feroit permis à une partie de lès habi- 
gants d'en violer impunément, ks Coutu- 
mes; chaque Tribunal à ce moyen n'au- 
roi% plus la loi feule pour guide ; mais la 
loi s u  l'abus, felon- que l'un QU l'autre y 
auroit pcévalu. Il ne faut que les premie- 
~ P C  nnr;nnr A m  I'Lni.;ro - r i t i r  P t r ~  n f f ~ ~ . r X  

na i~e ,  & fur - tout e n  celui SUCCES 
SION, cependanr il ne nous a pas été pof- 
fible d'y comprendre les Arrêts qui ont 
été rendus en des caufes fur la decifion 
defquelles la qualité de pulné a eu une 
influence fpéciale. C'efi donc A faire con- 
noître ces Arrêts que le préfene article 
eit defiiué. 

Premier k r t r .  
Par un a& du 3 Février 1700, COUS 

feing privé , le iieur de Bermonville ju- 
gea à propos de faireles fieurs di1 Tliuit-. 
Auger & d'Alvimai-e , fes enfants der- 
niers puinés , feuls donataires du tiers de 
fes biens de Caux , en ne les chargeant 
que de payer au Geur de ~ e r m o n ~ i l l e ,  
Avocat ion fils, premier de fed crois piii- 

nés, une penfion viagere de booliv. par an. 
Voici la forme & les termes de cet a&e. 
N~u~f iu#gnés ,  delirarat diSpofir du tiers 
de nos biens en Caux , b de ceux tenant 
nature d'icelui , en faveur de nos enfants 
m â h  putnés , & régler ce qu'un chacun 
d'eux doit avoir après notre décés; vau- 
tons b entendons gue notredit tiers de 
Caux f i i t  partagt! jeulement 6 kgalement 
endre Francois - Pierre , notre troi'erne 
jîls , 6 Nicolas-Felix , notre der/tierjls, 
@s que Louis- Charles, notrcficond fils, 
entre en partage avec eux; mais/èulernenr 
Seront tenus & oblige3 nofdits deux pnt- 
ne's ; fivoir, Francois-Pierre & Nicolas- 
Felix , faire unepenjon à vie à rzotredit fi- 
cond jïZs Louis-Charles , de la firnmc 
de 60 O liv.par chacun an , deSfuels 60 O 

Jiv. il y aura 40 O liv. payables f i r  Zn 
ficceflon paternelle , - G 2 O O liv. payables 
Jur la fuceflon maternelle , le cas arri- 
yant dPl,- r A n r r i n  n,i';ln Ctnnt + o n r i a  

&IL C ICY ICUIL  , y u  &rd.  J L I  v r u .  r c i r u i  

gdit Louis - Ckrirles , chacun par 
2 par avance , de quartier en guar- 
commencer du jour de nos déctY, 

payer ai 
moitié 
aier , d r 

ce par de bonnes r~ijons à nous con- 
T,JJIU~U n 1011: Deaucoup queirion ues nues ,@ que la prrjrente diSpoJtion prive 

puînés en divers articles. de ce DiSTioa- nofdizs en$nfs firangois-Pierre &.Nko- 
I 



tas-Fetix de prendre part h no? isrrtrti 
biens jitués tant en bourgage qu'autres 
lieux hors la Coutume de Crxuz , de$!- 
ranr les confirver duns tous leurs droits, 
tant fir lés imrneubZes que meubles . G 
de quelque nature que nos diens puzgént 
6 f ~ e  lors de nos décés , youlant même 
qu 'a~~  cas de mort de l'un d'eux Jans 
enfants , ils héritent Pun de l'autre eux 
6 leurs defiendants , fins que notre Ji/s 
ainé y prenne part, ni  que ledit Louis- 
Charles y puiF jamais ficcéder ; voulant 
gue Pentiere dzfiojtion que nous faifins 
de notre tiers de Caux aille au fiulpro- 
$t de noJiits enfants Francois-Pierre 6 
Nicolas-Fklix , à ta rfirve de la penzon 
à vie exprimée ci-defus , laquelle arrivant 
d s'éteindre par la mort de Louis-Char- 
k s  , retournera à leur Jingulier profit ou 
à celui d'iceux qui Jurvivra Pautre , ou à 
leurs defiendants filon le droit d'héréditk 
de notre Coutume. Fait à Rouen l e  troi- 

Jerne jour d~ Fkvrier z 70 o. Signe , Abra- 
hum d~ &uen de "BermonvilPk,, figné ,. 
Madeleine Secart. 

Mais Ik fieur de Bermonville changea 
d'intention dans la fuite, & il fie. un fe- 
cond ,a&e le I $ h x i Y  171 3 ,  ainfi c o n p  : 
Quoique par a& de nous fouflgné, en 
date du 3 FCwier z 70 o , en dt$oJaant 
du t ier~ de nos biens en Caux en faveur 
de nos derniers Jils nornrnks Francois- 
Pierre & Nicolas-FeZix , S'charge d'une 
perzfion d rie à Louis-Charle~~. norre fi- 
cond jSls , & ainê des trois cadets , nous 
euflons prive' ledit Louis- Charles, de par- 
tager avec.fis cadets audit tiers, defiirant 
traiter plus fiivor~l'ement~ ledit Louis- 

. ,  

pop, Ieqùd tiers nos deuz der- 
niers ph doivent avoir chacun 40 O l i ~ .  
de rente à prendre f ir  leu? fiere aink, ainJ 
qu'il eJ3 plus amplement dit par le con- 
trat de J i e f e ,  vente, zlameur & racquits 
faits , G accords en conJéquencc de la  
terre de' CommnnviZZe , tant avec M. le 
Prejrtdent d '~cquevi l~e,  Francois de S$- - 
mal&, que mon fils aine', aupro$t du- 
que l ju l  le prix de Idire tme de Com- 
manville a yerti ; pourpoi mondit ainé, . 
PreFdent en la Cour. des Comptesi, Aides 
6 Finances-. de Normandie s'ij? obligk de 
payer à mes deuz derniers j l s  chacun - 
40 O liv. de rente racquittable au de- 
nier 2 O , par t 6, O O O de capital, d cha- 
cun 8, O O O liv. , oinj  qu'il eJj) ju$'z$é. 
par Zefdits contrats des dernier Janvier , 
g Février, 8 Mars 2704 , 6 20 P&- 
rrier z 70 6 ,  autant de tous lefiuels cons 
trats f a i  relevé G mis en mains firem: 
uvec les prepnts a se s ,  pour être baillés- 
d mes deux derniers 52s pour s'en faire: 
payer & jouir de leur tiers , ainj  que, 
nous en avons ordonnd par notre premiere - 
diSpoJition ci-attachée fius le contre-fiel ' 
de nos armes ,, en dérog-eant - fiulernent - 
à la claufi de la penjion à rie .--deJrantc 
au furplus que toures, les autrcs clanfis, 
d'hérédité & partages dé nos autres biens. 
Soient exécutées filan In coutume des. 
lieux 6 la teneur de notre-premtere d$ 
pojtion , aux charges de droit. Fait 6,. 
arrtté à Bermonville, le 2 5;4vrid 2 7 23. 
Signé , .Abraham de Rouen de Bermon- 
yiLle ; figné , Madeleine Secart: 

Par ce fecond . a&et, le premier des- 
pubés étoit donc admis à partager avec: 
fis deux autres-puînés l'e tiers de fes. 
biens en Caux. à l'excevtion de, l'a,teïrè9 

 harles , dans PeJpte'rance- - qu'il pourra 
~ivre'fraternelZement avec fis fieres ; nous 
fiuha~tons que notre mortWar&ant ,- ledit - de ~ommanvilie qu'il av'oic aliénée , mais. 
Louis-Charles f i i t  re? d partdgea notredit . dont le .tiers du prix montant à I 6,000 , 
tiers de Caux en Pktat qu'il pourra .être Iiv., étoit conitituC fiis l'acqubreur en 
lors de nos ddcds , fins nkanmoins-qu'il 800 liv. de rente que le pere partageoit 
put@ prétendre part au riers, de la terre par moitié entre les fieurs . du.; Thuiry - 
k Cornmanville , dont nous avons d$ Auger & d'Alvimare, 



Après le déc6s d u  pcre , le fleur fon 
fils , Avocat, prétendit avoir fur cette 
rente fa yeiifion 3 6 e  , & il s'appiiyoit 
fur l'article 279 de la Coutume qui ne 
permet au pere de favorifer un puîné 
au préjudice des autres, qu'à l'égard de 
la propriété, Sr non quant à la jouif- 
rance & à i'ufufruit de la part que la 
Coutume lui accorde fur le tiers. 

Ses deux freres, derniers puînés , lui 
oppoferent l'article 287 de la Coiitume; 
mais il leur obfe i~a  que cet article n'efi 
qu'en faveur de l'ainé de tous les enfants 
auquel le pere a le pouvoir\de faire-paf- 
fer le tiers deltiné par les précédentsarti- 
cles, aux puînés en31es en excluant : ce que 
confirment les articles pofiérieurs depuis 
le 287". jufqu'au 295". incluiivement. 

En effet, alors les puînés qui ont une 
fois accepté la donation faite A leur bé- 
néfice, tandis que l'ait16 efi l'objet de 
la  principale libéralité du pese , doivent 
Sen tenir à leur &on , fans que l'un d ' e~ ix  
ioit en droit de forcer l'ainé à lui four- 
nir une provifion à vie, lors même que 
la donation faite à .ce puiné n'égaleroit 
pas fa part dans le tiers. Mais ce cas 
n'avoit pas de rapport au fait -dont il 
s'agiifoit. Le fieur de Bermonville pere 
n'avoit pas eu ,en vve dans fes aaes l'ainé 
d e  fes quatre enfants, mais l'ainé de fes 
rrois puînés. Or ,, .cet ainé des .trois puî- 
&s n'ayant rien ii dérneler .avec leur 
frere ainé, & ces puînés feuls lui -difpu- 
aant la penfion $ .vie fur un immeuble, 
prétendant en profiter à fon exclufion ; 
,il étoit .démontré .que leur prétention ne 
gouvoit être riglée par l'article 287 , 
mais g,ar le 7.7ge., qui porte.que les pere 
& mere pourront difpofer du tiers de 
leurs immeubles à pl~ifieurs ou à l?un de 
;leurs enfants puînés , mais d la charge 
,de 1~ penJon.d yig des autrm putnb 
Pon compris en la difpofition. Me. de 
Bermonville , Avocat , ajoutoit qu'au 
$uurplus X36e du mo& dAvril r 7 1 3  con- 

firrnoit fa pr&ention, poifqu'il' Goii ter- 
miné par ces mots, de)%aht iue /ri d$ 
poJEtion ne fût exécutée p ' a u x  charges de 
droit ; ce qui pxouvoit qu'il n'avoit pas 
eu intention de priver fon fils , Avocat, 
d'un ufufruit que la loi lui déférait, & 
qu'il n'avoit pas en conféquenceété au pou- 
voir du fieur fon yere de lui enlever. 

La Cour trouva fcs moyens jufies ; & 
par Arrêt du 2 Août 171 8 , elle ordon- 
na que le fieur de Bermonville, premier 
des trois puinés , auroit le tiers en ufu- 
fruit du tiers de la rente conitituée par 
I'acqiiéreur pour prix de la terre de Com- 
manville. Ainfi la Cour a jugé que le 
pere ne peut avantager l'un de fes puînés 
que de la propriété & non de l'iifu- 
fruit. 

Second Arrêt. 

Le Vendredi 3 I Janvier i 72 t ,'en 1'Alt- 
dience de relevée, cette queltion fut rnifè 
en délibéré, fi un dernier puiné n'ayant 
que l'ufufïuit à vie du tiers de Caux , par 
la difpofition qu'avoit faite le pere de la 
pïoprjété dudit tiers en faveur du pre- 
mier puînd, ..& les autres biens de la Cou- 
tume générale, -,confifiant en uh fiefdont 
les puinés n'avaient pareillement que l'u- 
fufruit, & les reprél'entants l'ainés'étanc 
portés héritiers de l'aïwl mort depuis 
leur pere , A% avant les partages faits 
ayant racqliitté peur 35,000 liv. de det- 
tes de la fucceifion commune,.ie dernier 
puiné pouvoit obliger *les  enfants de 
l'ai& à recevoir urie fomme de 39,000 - 
liv. qu'il leur ofioit pour la part .dont 
il prétendoit devoir contribuer aux det- 
tes , defquelles l'ainé , du vivant du pere 
& de ion confentenient , avoit racquitté 
la plvs grande partie, d'autant, difoit- 
i l ,  que fan ufiifruit à vie augmenteroit 
par ce moyen à fon profit, parce qu'a.yant 
trouvé des billets à un intbêt fort petit, 
& les rentes étant au pliis au denier 2 0 ,  

]a défalcation que les ep f~n t s  d e  - l'ainé 
eu 



en  prétendmient fur le revenu dela  CUC- 
ceiiion , aufi-bien que le premier puîné , 
ri'iroit poinrt à leur profit à fon préjudi- 
ce, en quoi il devoit êrre confidéré plm 
favorablemeiit qu'eux , &tant obligé de 
fe contenter d'un ufufruit , de la diininri- 
tion duq~rd  les autres profi~eroient , 
ayant rrouvé des billets à an p e t i ~  inté- 
r ê t ,  & lui fairant la défalcation au 
denier 20. Les parties étoieut Ma- 
dame de 1x1 Heure, veuve de 'feu M. k 
Procureur-Général , & tutrice de leurs 
enfants ; M. l'Abbé de la Londe , pre- 
mier puîné, & M. le Chevalier de  Bi- 
.gards, dernier puîné, dans la fucceifion 
de M. le Marqitis de la Londe , pere 
commun , décédé depuis. M. de la Heure 
ait16 , Madame de la Heufe & M. 1'Abbé 
de la Londe étoient appellants d'une Sen- 
Tence des Reqirêtes qui déclarait les of- 
fres du fic~ir Chevalier bonnes, & con- 
damnoir Madame de la Heufe , comme 
%tutrice, à recevoir la fomme offerte. 

Me. le Chapelain difoit pour elle que 
les puînés devant avoir le tiers du fief 
. s p i  ufiifruit , après les rentes & charges 
d e  la I\iccellion déduites ,aux termes de 

Saïticle 346 de l a  Coutume , & de mé- 
me lorfqu'ils font donataires du tiers 
de Caux , l'ai16 avoit feu1 intérêt à ac- 
quitrer les dettes. 

Me. Perche1 , yoiir le fieur Chevalier 
&e la Loitde, répondoit que le piiîné , 
comme héritier aux meubles Br ufufrui- 
tier , étanie prenable des dettes , & m& 
me , pour le bien de Caux , Ipouvanr: 
demander i'ufufruit d'un fonds , tant pour 
remplir fon ufufruit , que pour payer 
les dettes,, il pouvoit racquitter lefdites 
dettes, & tâcher d'augmenter $011 ufu- 
fruit. 

,Me. Néel ,  pour le fieut Abbé, don- 
nant adjonaion à Me. le Chapelain, fou- 
tenoit que le pi<?né ne pouvoit obliger 
l'ainé à h i  déhvïer du fonds pour ion 
préciput, tant qu'il le payoit exafiement : 
de plus, qu'en cette circonfiance le cadet 
n'avoit point de prétexte d ' ~ t i r i r  le capi- 
tal de dettes dont il ne pouvoit étre re- 
cherché , puifqu'elles étoient acquitties , 
ce qui d'ailleurs feroit onéreux à l'ainé , 
n'ayant plus d'objet pour remplacer un 
capital , & qui périroit en fes mains, les 
billets ne valant alors rien. 

Troijîerne Arrét. 

P I E R R E  D U F O U ,  Avocaten l aCour ,  
mort -en I 672 , laiffa pour enfants , 

1 
Waco~as Dvrou.  mort JTAN DUFOU,  mort en FRANÇOIS , mort en 

eu 1693 , qui eut 
I 

17199 

ZI 
ETIEWNB D U F O U ,  mort 

en 1707 , époux de 
MARTHE EUDES DE 
NIPIVILLE , lefqueis 
laiilerent 

I 
Deux enfants mineurs , dont ladite oz 

NIPIVILLE leur .mere , remariée au 
iieur VIDAL , Tut tutrice , & aprb 
elle le fieur HACHARD. 
T~rne  I I I .  

1712, qui eut 
l 

3s A .N - A D  R I E N. Cinq puînés, fous la tu- 
.tele de dernoifelle Do- 
R o T H ~ E  HAMEL l e ~ ~  
rnere , veuve en fecon- 
des noces dudit FRAN: 
.ÇOZS1 



Dès ~ 6 8 3 ,  PierreDufou, pere defdits 
&Licolas , Jean 8: Fran~ois  , avoit fait foi1 
tefinment; il étoit c o n p  en ces termes : 

n Je donne 2 m e s - f i l  puînés ,,?[fi /ë 
n trouveront. en vie lors de mon deces , la 
x tierce partie dc mes irnrneubles a ffls en 
n C'au* , f ins les bre;~udiciir à Lu part 
r> qu'ils ont A ceux agis en bourgîge , ni 
n à Zn part pi leur appartient à mes meu- 
n bles. 
, n Ordonilant que le décès de i'un ou 
P pluiieurs d'eux arrivant fms  enfants , 
»leur part accroiffe à celui ou à ceux 
» defdits puînés qui les furvivront , ou à 
» leurs enfants , fans que mon fils ainé 
s ni lesiiensy prencent aucune part. 

Après la mort du Teflateur, arrivée 
ei1 1672 , Nicolas Dufoii, ion fils ainé, 
l'ayant voulu conrefler , il intervint Sen- 
tence contradiacire le r z Février I 674, 
par laquelle il fut dit entr'autres choies 
que le teltament du pere feroit exécuté 
au regard de la fubititution, le cas 
échéant, dépens compenfés , à la réferve 
du rapport 82 coût de la Sentence. 

Ce Junement . Nicolas Du fou l'exécuta " 
par le paiemen; du rapport 8r coût de la. 
Stntence. 

Jean Dufou ,. qui étoit reité le dernier 
vivant des enfants de Pierre, mourut en 
I 7 I 9 : il avoit vendu avant fon décès tout 
fon propre de Caux, & il en avoit lairé 
les deniers en efferrce , provenants de la 
vente de ce propre, en dépôt entre les 
mains des fieurs Braquehais & Eunel , 
T'un acquéreur, & l'autre dépofitaire. 

Ces deniers étoient de droit affe8és 
au remplacenient du propre aliéné, puif- 
tpi'ils en provenoiem & le trouvoient en 
d e n s e .  Sur ce principe , la derrioifelle 
d:. Nipiville , mere & tutrice des enfants 
d Ecienne Dufou , repréieiitant l'ainé , 
les réclama comme ancienne f~~cceffion , 
ailx termes de l'arricle -3  de la Cou- 
tume. Voici le foutien qdelle fit dans 
wi aAe du 14 JidIet 171 g : elle dit ». qiie 

31 Tes deniers & effets qui étoient reités. 
33 après le décPs de Jean Dufou, étoiene. 
»fiijets au remplacement des propres 
>I aliénés r ce foutien avoir pour fonde- 
» ment que fes enfants repréleotants l'ai- 
» n é ,  devoient f:lccéder feuls ~ U X  deniers 
,r dont il s'agiffoit , comme fujets au rem- 
» ploi dm propre de Caux aliéné par Jtarm 
» Dufou-, au préjudice de I'appellant & 
» de fes freres mineurs , fuivant l'article 
» 303 de la Coutiimc, qui donneà l'ainé 
n l'ancienne fi~ccefion de fes parents col- 
,latéraux ,, fans en faire p u t  ou yortioii~ 
» à fes freres puînés. 

Le fieur Dufou coi~vii~t  de ce principe ' 
& de la difpofition de l'article 303 ; 
mais il foutint que Pierre Dufou ayant 
par fon teflanlent donné le tiers de fes 
biens en Caux à fes enfants puînés, avec - 
fubltitution & droit d'acceffoire en leur 
faveur 82 des enfants defi3ics y uînés , & 
que ce tefiament portaet une exclufioii 
formelle au préjudice de 1'air.é- & des 
fiens , les mineurs de la deinoifelle de 
Nipiville, à la repréfentation de cet ai- 
ne ,  ne pouvoienc plus rien réclamer i ce 
propre de Caux aliéné : ni aux deniers 
qui en pi-ovenoient , & qui , de fon prc -- 
pse aveu ,, devoient en porter le reinpla- 
cement. 

A l'égard de la demoifelle Hamel , tu-- 
tsice -d?s freres niineuïs de l'appellant , 
elle convint aufi que les deniers ra%!s aa. 
fiippôt de la îucceiiioa de Jean Dufou ,, 
éroient fiijets au remploi des propres 
al ihés;  mais elle prétendit que I'ainé des 
freres n'y avoit pas plus de droit qu1:i"i,- 

Pour établir, cettc pi o )  diiion , elle 
fo~ teno i t~  qu'encore hieil ~ L ; C  les dcnicrs 
filfient provenus des pi-opi-CS de  Cam 
aliénés , il fdIoir prendx 13 fiiccrilioaa 
en l'état qu'elle étoit , i3: :rgîici.~s ccs 
deniers soinme un  propï-e ~ w t ~ b l t  en 
boui-gage entre l'appellant & f?s ficres 
mineurs, parce qiie la fitcccflion 6 t o k  
o w e m  au Havre, a 



Sur ces d iz ren t s  fou~iens, le Vicomte rmux articles ; mais qhe cette rigueur 
  en dit Sentence le 16  Aoîit 1719 , en n'enétoit pas moins, pour cela, reliée pro- 
ces terina : A tort Zndieguête prepntée pre à la  loi générale Br au droit coin- 
pur l e  J e ~ r  Je.0~ DL@ ; d Eonize coufi 111uii de la Coutiiine deCaux ; eniorre que 
/es nir!ts corzd!rits par I f s  dcpndere$s; toutes les diipoiitioiis de la Coutume ré- 
cefeifint , unionné p e  les e$ts 15 de- formée qui s'en éloignaient , devoient 

.niers étmt c ~ / ; p p 6 t  de LodireJucsefzon, être regardées coinine des exceptions qui 
G le,?rrels nons avons juge' tenir rzature 119 fouifi.oien t point d'cxteofion. 
deproprepartab~t ,firmztpartagés en deuz Me. Berard, pour le iieur Jean-Adrien 
nzuitiés, dunt I'unz vertira nu prûfirde Dcifou, fe bornoit 21 dire que par lar- 
22 brunchc ainie , 6 l'autre ira CIUX hl- tic12 282 le donateur peut ordonner que 
riricrs de Lu branche cadette, pourlefdites la portion d'un p ~ ~ î i ~ é  inourant rans eti- 
nzoitie's être drvrpzs ,Gparehenr G p r  fants , accroîtra aux autres piilnés : or, 
portions ekdes , ,c;r égcrd au nombre des fi le pere peut donner à fes enfants puî- 
coparfageants dons ch~cune dzJd.tes dzux nés, il n'en efi pas moins certain qu'il 

familles; dekns co~n~m&Zs,  YU lu qualité peut également domer le tiers de fes 
des partter;. imineubles de Caux aux enfants defdits 

Sur l'appel de la Sentence du Bailli , puînés. S'il peut leur donner, il peut 
q u i  coilfirma celle du Vicomte, laCour, do:ic auffi les iiibfiituer, par la regle gui 
après Hile ample plaidoierie , appointa potej ma;& , ytej? m i n h .  
pour être fait & donné Réglement ; & En effet, p!iifque les enfants des pu?- 
.il fut quefiion en conlequencc d'exaini- nés peuvent bien Stre l'objet de la libé- 
ner les deux quefiions q u i  donnoient lieu ralité de leur aïeul, le moyen de pen- 
,au procès. fer que cet aïeul n'aura pas la faculté 

La luemiese &oit defivoir Ji la cloufi de ltipuler en leur faveur la c a d e  de 
du tqYoment de Pierre DujGu , portant ftibititution ou d'accïoiliement permife 
/ÙbJ?itution ou droit d'uccroiflement enf i -  dans la Coutume de Caux ? Les puînés 
yeur des enfants g n h é s ,  au tiers de fis font-ils moins favorables que les étran- 
&e,7s en Coux dont il diJrpoj6it par le gers à qui leur aïeul auroit fait donatioii 
même t$hzrnent , étoir bonne G yalablz. di1 tiers de fes biens ? 

Pour foutenir la négative, le iieur Ha- Par l'article 5 5 du Réglement de I 666, 
chard rappelloit la rigueur de l'ancienne le donateur peut ordonner que les cho- 
Coutume de Caux , 5 I 'éprd des puiiiés , fes par lui données yanèront , après la 
ftii:laiit laqnelle ils n'avaient fous eiifemble mort du donataire , à celui ou à ceux 
qu'une peiifion à vie ftir les biensde leur qu'il aura nommés par la donation ou 
pere ; il rapportoit ce qu'en ont dit Ter- tefiament. Si cette jurifprudei:ce a lieu 
rien , Godefroy & 33érault ; il tiïoit en- ( comme il n'efi pas permis d'en douter) 
fuite cette coilféqueiice , que I'aocienef-, pour des donataires étrangers, cornbicn 
prit de ceux qui étoient régis par cette plus favorablement doit-elle être fi~ivje 
Coiitiirne , avoit toujours été de favorifer quand ce font des enfants qui ie trouvent 
les aiiiés à l'excl~ifion des puînés : il avaii - donataires ? Il eit vrai que l'article 282 
$oit que les Réformateurs avoient iifé ne parle point des enfants des puînés , 
d'adrellè à i'égard de ceux à qui la nou- mais il faut au!& convenir qu'il ne porte 
velle loi répugnoir fort,  & que pour la a~icune prohibition de les comprendre 
faire pa&r ils avoient afe& une efpece dans la fubfiitution : & coirime la loi 
de déîosdre dans les difpofitions des nou- n'oppofe aucun obitacle ni aucunes diC- 

z z z z  2 



pofitions qui  réCKent à' l'intention & à' 
1à volonté du pere , qui iiibitit:ie égale- 
ment les enfants de fes enfants ptiîiiés., 
une pareille itipulation. n'a. rien..de con- 
traire à I'efpriti de la Coittiime , &. e1l.e 
elt trop eaiforrne 2 l'éqyité. naturelle 
pour la def~pproiiver; 

Les demiers terines de l'xrticlè 28-2. 
fbiit eritiérement pour. le fieus Diifoii. 
Après avoir dit que la po.rtion d'un 
puîné mourant- fans enfants,  accroîtra^ 
aux autres p,uîiiés ,..il: finit par c.e3 mots..: 
Jans que P'ainé y prenncparr: 

Si les Légiflateiirs euifènt auifr:vo~il'u 
excliire . les enfints d'es puînés, ils n'eu& 
fent pas manqué dè s'en eipliquex comme 
de l'ainé ,., & de dlre : l i n s  que Z'uine' & 
les enfunts des puN2is y prenn'ent. part;. 

Mais 1% Coutume- a: eu' fi peu dinten- 
lion d'exclure Tés enfaiits dés y.u2nés d s  
Ici f~ibfiitlition qu'elle-. permet au peïe 
par l'article 2-82 , . qiielie ne la.. &fend 
ni par. cet article 111 par a.iicun autre. Il 
y. a plus :. qaand' elle. a;. voulu. exclure. 
les enfants des puînés , elle a. fair con- 
noître fon. ïutention ,: & elle s'en d ' e x -  
pliquée fort. nettement dans Particle 291- 
oh' elle dit ,. q m ,  tous les piûiiés enfem- 
Fle , au. cas- qu ik reno.ri.cent à. lii dona& 
tion ,,. ne -peuvent demandër plus d'un 
tiers-p,mw lèur. provifion, laqüellk, xprèç 
l e  décès de tais les puîbés- ,- retourne à- 
Faii~é ,.. f ins pue leurs enfants. y pu@nt 
grérendre aucune chofi: '. 

Voilà.. l'excl~fion . bien- marquée- dans 
cet: a r t i ck  contre les- enfants des pu!; 
nés ; c'éfi la feuk qui fe trouve. à-. leur 
igard dans tom lk titïe de: Succeifr'on en  
Caux :. iloi-i'y eu. a.'doiic- point contr'èux 
pour la. fiibfirution ;.&.il eft-vifibk que 
l'a Coutume qui7 l.a.pemet, en fzve«r des 
enfants puiiiés ,. laiire aw. pere la. même 
Ac!iYtt? en faveur de fes ieeits- enfants: 
Si cela n'&nit pas. ainfi:, fp Coutui-ne fe. 
fût expliquée Bz 'eîi't. parlé: de.l'excluiion 
des enfants des puhb-dt  la:mêmemankrc 

dans l'art. 282 qu'elle l'a fait dans le 29p.i. 
C'efi une foible raifon à objeeer que: 

l'article zSz ne parlant point des enfants. 
des puînés, la claufe de fuliitinition & 
d'accïoiflement ne peut- aller au-delà de- 
1à perfoiine de leu= pem. 

Perfonm n'ignoi-e que les avantages 
faits aux enfants paifent de droit aux 
petits - enfants :- Jhb nûniine JPliorum , 
rrepotes. G pro-n-epotts cornprchenduntur. 
Mais ce q ~ r i  eii de clécifion, efi que tous. 
les article3 du titre des Succeflions en 
Caux , où il efi fait mrntioii des ainés 
& des puînés, s'entendent égdement des 
enfants des uns & des autres. 

I l  e& dit ,  par exemple, par l'artic!s 
279 que le pere peut donner le tiers de 
fes biens en 'Caux à fes enfants piiînés ;; 
il efi fans difficulté que loïfque fes 17u'i"l 
nés font morts, il peut donner ledit 
tiers aux enfants defdits puînés, quoique 
l'aïtide ne parle que des p~iîtiés, & qu'il 
ne dife rien des enfants des puînés. 

Le même article difpolre que le manoir 
& poin-pris demeui~roiic an profit de  
l'ainb, fans qu'il en p i i r e  être difpofé 
à fon préjudice , ni @fil foit tenu d'en 
faire rtcompenfe auxdirs puîngs. Il eit cer- 
tain que cet avantage ( qve la Coutume 
de Caux riferve airx ainés ) s'étend 
également à leim enfants , qrioiqu'elle: 
ne- dife rien d'eux. 

L'articlé 300 d i t ,  que, 3i' aucun des 
puîiés décedc fans enfants , l'ainé aiira, 
Ies deux tiers de 1% fuccefion paternelle,. 
& les puîiiés l'autre tiers :-il n'e8 point 
encore douteux que cette difpoaltiora. 
s'applique égalemeiit amenfants des ainés, , 
& qii'ils dt~iveilt avoir les déux tiers de 
la fuccefiion paternelle en Caux, comme: 
l e w  pere les eût-eus , s'il eitt vécu. 

L'article 303 donne aii frere ainé I'en- 
tiere C~icceffion de fes parentç- collaté- 
raux, fans en faire aiicune p3rt à fes. 
puînés ; & il eit encore indllbitable que- 
les enfants des fxeres- aints ont le mêmg, 



avantage, quoiqu'il' ne foit nullement 
parlé d'eux : il doit donc en être de même 
de l'article zSz , &. il en faut concliire 
par identité de raifon , que s'il n'y cit 
parlé que des piiînés , il'a lieil également 
pour leurs enfants; de même qne tous 
9es autres articl'es ci-deffus s'appliqiient 
aux enfants des ainés, bien qu'ils ne par- 
lent que des ainés feulement, & niilk- 
ment de leiirs enfants. 

La ïaifon en elt évidente- :- quand les 
1bix partent des peres, elles ont égale- 
ment les enfants pour objet de-leurs dif- 
poiitions, foit qu'il s'agiffe d'avantages 
ou de prohibition ; & c'eit.de là qu'on 
a tiré ces maximes de droit : perfina 
phris , pe$ha JtIiii eJ3 , fib R e r j b n ^  pa- 
tris , $lii curnprehenciuntm. 

I l  e f i  vrai qu'un Arrêt , rappm-6 par 
Rafnage , fous l'article 292 , donne au 
pere la. faculté d'ordonner que la yor- 
tion d'un ~uînné mourant fans enfants. 
a.ccroîtra airx.autres; mais Bafiage donne: 
la raiîoii .qui: porta l a  Cour à: déclarer-, 
par cet Arrêt, , . la- difpofition dzi pere 
nullè : c1citY, dit cet Auteur , qu'il y a.  
Bien de ta diffgrence .entre les  filles & 1% 
ppînés; le mariage des fceiirs Lie f i  prenant 
point. fur 1a.portion feule des-pu^inGs , .& 
I'ainé' y: contribuant p.our-la meilleure 
part , il ne .doit: pas. être e.xcius de leiw 
fliccefion. Mkkle  -fieus .Hachardine-pcm 
&.pré-valoir de ce que .Me. Bafnage.ajoute 
que' le cas non expriin& par la Cou- 
tume, liï12Tetnr pro omtfl ; car fi'-I'omif- 
fion-était- une raifon fur laqii~ll'e on- p h  
fe fonder ., i ls 'enf~~ivroit  qu'il .faudPoit 
exclure les enfants des ainés &~pu'iiiés, clk 
tous les articles o i~~laCoutrne  ne i%t.au - 
cune mention d'eux ; cette propofition .fe- 
roit-bien..oppofie aux Ioix, donrl'éfprit-a r 
mrijours été de tranîmettre aux-.enfan& 
les avantages &. les di!yofitions .qu'elles 
font-en. faveur des peres. 

Nos Réformateurs , touchés dü mal-' 
/~~l ;etrx-  fort :des. cadets :, ont; trauailld.. 

.J/ 

à diminuer l a  rigueiir de 1"aiicienn.e Coii- 
tuine ; $a été dans cette vce qu'ils GI'IC' 
permis aux peres de difpofer hu tiers* 
de leiirs biens par l'article 2 7 9 ,  erl fa- 
veur de leurs enfxnts puînés, & de les. 
f~bfi i tueï  les uns aux autres , par l'ar- 
ticle 282. ,  polir faire paffer ce tiers à 
leurs defcendànrç . à I'excluiion des ai- 
nés. Ces ai-ticles font-antéritlirs aux 30'0) 
&i 303*, ils ii'en1îont donc pas m e  ex-- 
ception ; au contraire , ceux-ci ne peir-- 
vent avoir lieu que daris lx  fiippDtrion1 
q.ti'il n'y a-point de donation 82 de fiib- 
ffitution: Voilà le droit Ot la.regle éta- 
blie par la rrolrvelle Cout~n ie  , en-faverir- 
dès piiiiés ; & cornine il ne tend qu'à: 
leur a rmer  une portion de la rubitance 
de leurs peres , ce ii'eit point une. grace,, 
mais une parde de là jufiice qui leur'  
eit due ; & fi quelque chofe doit être 
renfermé dans une rigueur étroi-ie, c'eAî 
fails doure l'avantage odieux des ainfs.; 
qui fait violence au droit commun: 

Xa d h a t i o n  & dïoit d1accroiGrnenr:' 
fairs &.fiipul.és' paT un pere en faveur dk . 
fes enfants &.petits-enfants-, fo1i.t: fi petl; 
oppofés à l'efprit de .  la loi ,. qu'outre ,. 

qri'ell6 n'en. contient 'aiicnne. prohibîtion , :. 
il'fem6te même qu'ils foient'autoriîés par . 
i'xrtick 5 5- db Kégletxent:de 1666', qui: 
permet au  donareur enrre:uifss. ou p a r '  
tefianierit., d'ordonner que les chdes  pa r -  
l u i  drjnnées pafiront. a.pr6s la--mort dus 
dbnataire, àteiui ori ceux qu'il aura-nomo.- 
més pay la donation ou- teflament :-on2 
ne voit pas qque.des enfants ou dés pctirs- 
enfants doivent être moins favorables qu'un.! 
étranger ,..dans la -dlmation que 1eiir.pere: 
leur- fait:. 
, Quand l a ,  Coumme a .  donnélau pere ;, 
par Tarticlea8 t., la faculté de fiib.i?ituer:- 
16s ei~fanrs puînés l e s  uns aiix aiitres, au 
tiers qti'il leur donne, ii elt évident:qu'ellé .. 

ai loris-snttmdu les .enfants -derdits puinés; , 



:comme elle fous-entend les enfants des ai- 
,&, dans les articles où elle parle des âinés. 

Perfina prrtris , pcrfinajfilti eJ.6 
Sur la feconde 'quefiion , confifiant i 

$avoir , Ji les deniers reyés après le décés 
.de Jean Dufou u'iL avoit lafgek entre Zzs 4 .nznins de facpereur du depojtaire , 
,&J qui provenaient confimrnenr dc Lu vente 
,de Son propre en Caux , ne devoient pns 
:tenir lieu de cc propre ,, 6 revenir au Jeur 
DuFou , qui zn étoit jeul héritier, art pré- 
judice de l'aine' & de fis enfunts qui n'y 
puvoient prendre part , Jirivanr L'article 
2 82 , 6 l e  teyoment de Pierre Dufou pere, 

Le fieus Dufou foutanoit que cette 
qiieflion ne devoit pas faire la matiece 
d'un problême. 

En efFet , foit que l'on ftiive Ia difpo- 
fition di1 Droit Romain , foit que l'on 
s'attache aux difpofitions de notre Cou- 
rume ., à celles des articles des Plzcités, 
à la Jurifprudence des Arrêts, & au f'n- 
ximent de nos Commentate~irs , il eft irn- 
poflible de douter un moment que les de- 
niers qui proviennent d'un fonds vendu, . 
.Pirennent la   lace de ce même fonds. 8t 
;ifils appar~fsnnenr à celui qui y auroit 
Succédé.. 

Dans le fai t ,  il étoit c o n h n t  qu'aux 
terrues de l'article 282 , & par la force 
,de laîubflitution, le iieur Dufou, comme 
,ainé de la branche puînée, auroit feu1 flic- 
cédé au] propre en Caiix de Jean Dufoii, 

I l  étoit encore confiant queJean Du- 
fou avoit aliéné ce propre , & que les 
deniers de eette aliénation , & qui fai- 
foient la matiere du proces , s'étaient 
trouvés en eifence entre les mains des 
lieurs Braqueliais & Bunel. 

O r ,  par le Droit Romain, le prix de 
l a  chofe héréditaire lui fuccede & prend 
î a  place; r'eit la difpofition précife & 
formelle .de la loi 22 au Digefte , j  rem 
&pr~t iurn  de peritione hrzlredifatis. Voici 
ks propres termes de cette lo i ,  in  lo- 

c m  rei hcrreditcri~ venditai , p r i ~ t i u e  
e;us/;~cceciir, .& ipf im guodanzrnodo ha- 
redirariun2 Jzc?trn eJ. 

I l  rCfiilre de cecte loi , que par le 
Droi t  civil , le prix de la cllofe ven- 
due lui fuccede, & qtre devenant par ce 
moyen l'héritage mên~e , les deniers de 
cette aliénation appartiennent de plein 
droit à celui qui auroit liérité du fonds 
k n d u .  

C'efl aulfi l'efprit de notre Droit mu- 
nicipal. L'article 408 de notre Coiiru- 
me porte : que les remplcis de deniers 

provenus de lu vente des propres, ne fint 
cen f i  conqnêrs , Jnon qu'autrrnt qu'il ez 
eJi accrrt- au rnnri, outre ce qu'il en avoit 
lors des e~ou~h'Lles ..- conzrne au$ les ac- 
quz~tions fuites par le mari ne fint ré- 

putées conpuêts , Ji pendant Je mariage il 
a alihe'de f i n  propre, juhu'à ce que ledit 
propre f i i t  remplacé. 

L'article 409 , contient ces termes : Et 
où les deniers provenants du racquit def- 
dires rentes n'auront eh! rernplrlcés lors dc~ 
décds , iZs ne ,fint cenfls meubles , mais 
immeubles jcr&'à lu concurrence des 
proprts put appnr tiennent au mari lors 
du dit mariage. 

Quoique ces deux articles foient plad 
cés foüs le titre du Douaire , par rap- 
port aux droits des femmes, il efi certain 
qu'ils ont lieu à l'égard de tous autres 
héririers. 

I l  efi vrai que l'on prétend que quoi- 
que la Coutume répute immcublcs & 
propses , les deniers provenants de la 
vente des propres , ils ne prennent ce- 
pendant que la qualité intrinfeque de ces 
propres , & non la qualité extrinfeque, 
& que par conféquent ce n'efi plus la 
même naïure de piopre. Mais cette dif- 
tin&ion n'eif qu'une pure fiibtilité ; fi 
elle avoit lieu , la loi ,di1 remplacement 
des propres faite uniquement en faveur 
des héritiers aux propres, fe trouveroit 
anéantie ; onferoit paï  là illufionaux aïti= 



des-208 & 4.09 de la Coutnme'; & contre 
ces difpofitions , contre la Jurifprudeoce 
des Arrêts , & contre le Fb$gleinent de 
r 666 ,.on feroit des dcoicrs pmveilants 
de l'aliénation des propres ( quoiqiie trou-- 
vés en e h c e  ) , un proprr: partable en- 
tre différents héritiers de d~fierenres bïan- 
ches. 

P o ~ i r  fe guérir de cette erreur,  on n'a 
qu'a confulter- Bérault fur I'ar~icle 4.08. 
Voici fes propres termcs : 

En ce cas , les deziers- provenants du 
m q u i e  de rentes , tiendront nature d'i- 
cdles rentes , & Za firnme n'y pourra ovoir 
que douaire., comme Ji Ze$iitcs rentes 
n'eufint étCracquitte'es ; néanmoins, ajoute 
cet Auteur, celafiprutique GU@ entr'autres 
héritiers , de maniere que les deniers pro- 
yenants du racquir des rentes , OU de la 
yente des propres ,. on d'autres inzrnea- 
Eles trouvés encûre en egénce lors d ! ~  dé- 
cès du yeniî'eur , firont rejxds de m&re 
proture qrre les chofis dont ils Sont-pro- 
yenus. 

Me: Henri. Bafnage, fin le même a i  
ticle 4a9 , après avoir fait voir que nos 
maximes font foït oppofées à celles du 
Parlement de Paris , s'explique de notre 
Coutume en ces termes : 

Cette fage Coutuine répute les de- 
niers provenus du rachat d'une sente, 
propre de la méme nature qtie la vente, 
pour retonrner aux m h e s  héritiers ri qui 
la rente ouroits opparterru , Ji le ri7chat 
n'en étoit pas fair. --- Ce principe efi- 
confirmé par les Arrêîs rapportés par 
nos Commentatears fur les articles 408 
& 409 de. notre Coutume. E t  c'eit fur 
cetre Juïlfprudelrce qtie la Cour a placiré 
l'article 107 du Réglernent de  1666. 11 
porte que les proprlos alie'nés doivent être 
remplacés au pro f i  des héritiers au pro- 
pre , & nu marc Ia livre fir tous (es oc- 
gnêts . immeubles ; & à f ~ u t e  d'acquêts , 
de renydoi en fira faitJÜr les meubles. 

Ces termes ; les propres alirhls doiyent. 

ttre r e m p h d ~  CF pmJ6f de4 h&itiers. ord 
propre , font de la deïniere confidira- 
tion. Ils font fenfibleinent contioître que 
le remplacement ne doit erre fait qu'au4 
profit de celui qui auioit fuccédé à ce 
propre aliéné ; & par conféquent les de- 
niers de l'zliénarion fe trouvant en ef- 
fence , & tenant la même nature, doi-- 
vent appasrenir à celui qui f e u 1  aiiroic- 
fuccédé ait propre de Caux aIAC. 

On avoue cependant que Bafi~age, fur- 
l'article 341 de la. Coutume , rapporte 
un Arrét d u  5 Février I 6 2 6 ,  Sr l in  au-- 
tre du 28 Juin 1690, qui paroifint corn-- 
battre cette doarine. Mais on doit, faire. 
attention qu'il émir queflion dans I'erpece 
de ces dedx Arrêts de fonds écl~angés 
ou vendus, & remplacés par le vendex 
en d'autres fonds ; & par confiquent on 
émit dans le cas dr l'article 67 du Ré- 
gteinent ; mais en l'efpxe de la caufz du 
fieur D i i f o ~ ~ ,  il ne s'agilfoit pas d'un ho- 
rirage vendu & remplacé en un autre+& 
ritage. Si Jean-Dufol1 , des deniers pro-- 
venants de la vente de fon propre. de 
Caux , avoit acheté un. autre fonds en 
Coutume générale , alors il faudroit fc 
conformer à l'article 67 du Régtement ; 
mais Jean Dufou n'avoit pas reinplact le 
prix de l'aliénation de ion propre , il 
s'étoit troiivC en eiiènce aprks fon dé-- 
cc's ; & conme la Coutume répute elle- 
même ces deniers immeubles pour faire. 
le- remploi d u  propre aliéné-, & que fui- 
vmt  l'article 107 du Réglemmt , le rem-- 
p!acement doit être fait au profit de 
l'héritier de ce propre , il eff contre. 
toute appareocede raifon d'en faire u n  pro- 
pre partable, lorrque la Coutume Sr le 
Rédement les réfervent pour être rem-- 
p1aci.s au profit de l'héritier au propre., 

En un mot ,  il efl vrai qu'il eft por- 
ré par l'ai-ticle 67 des Riglements de  la 
Cour, que les héritages fe partagent fe-- 
Ion la Coutume des 1,cux oir iTs font 
fitués lors de la S~~cceZon  échueL,, & 





. f e m  prrhés qu'il leur plairoit , comme 
ils @/oient auparavnnt , & de leur re- 
trancher le tiers ; aurrement ne vouloient 
confentir à changer l'ufage ancien , 6 
yréttndoienr ttre expédient de Seur donner 
ce pouvoir , afin d'inciter Zts puikzés d 
mériter d ui mieux mieux , par leur 
oKzfinee e! boanci mmirs , la libeh- 
Gtéde leur pere , 6 crarndre de l e  mé- 
conter pour n'étre privés de fa ficce/l 
Jion. 

O r ,  ii fuit de l à  que l'ancien efprit de 
ceux qui étoient régis par cette Coutume, 
zvoit toujours été de favorifer les ainSs 
à l'exclufion des puînés , 82 qu'on ne put 
obreiiir d'eux que leurs enfants fuccédaf- 
fent également ; mais qu'ils voulurent Ce 
réferver le droit de difpofer même de 
moins que du tiers , afin d'aranrager leurs 
ainés quand ils voudroient , & de forces 
leurs puî.iés à fe contenter de la penfion 
à vie. 

C'efi en quoi les Réforn~ateurs rnéna- 
gerent avec beaucoup d'adreffe l'efprit 
de ceux à qui la nouvelle loi répiignoit 
fi fo r t ,  & que .pour la faire pa re r ,  ils 
affeaerent, un eîpece de désordre dans 
la difpofition des nouveaux articles : les 
chefs de famille fe fiiffent foulevés , s'ils 
eurent vu débuter ce titre par le ren- 
verfement de l'ancien ordre, & ceux qui 
n'avoient auparavant qu'une provifiori à 
vie, r e p s  à demander la propriété di1 
tiers. Les Réformateurs crurent do;ic 
qu'il falloit ufer d'adouciifement , en les 
prévenant favorablement par l'idée de 
l'autorité qu'on leur donnoit de difpofer 
de toüt ou partie de ce tiers , en faveur 
de t o ~ s  ou de celui de leurs puînés qu'ils 
jugeroient à propos. 

Ainii l'article qui donne aux puînés 
cette propriété, n'eft que le I 6'. de ce 
titre , & le, n g y c .  de la Coutume ; les 
feize q u i  pïecedent , femblent mis exprks 
poils amener infenfiblement le change- 
ment fait à l'ancienne Coutume. 

Tom m. 

Il ne faut, que jetter les yeux fiir tous 
les articles qui précedent celui-ci , pour 
en conclure qu'on l'a prefque rendu inu- 
tile aux puînés, par la trop grande li- 
berté qu'on a donide aux peres de dif- 
porer , comme ils voudroient ,de  ce mê- 
me tiers ; ce qu i  doit faire juger del'efprit 
de la Coutume, & des vues de ceux qui 
la rédigerent. 

Ainfi l'article 279 ne donne aux Peres 
le pouvoir de difpofer de ce tiers , que 
pour en exclure les puînés ; car ils peu- 
vent en leur donnant , leur faire une part 
fi légere , que pour fubfifter ils feront 
obligés de renoncer à la doiiation , & de 
prendre la provifion à vie , cornnie le 
difpofeiit les articles 288 , 289 & 
290. 

On a même porté 15 rigueur fi loin , 
que fi les pi!-lés i-efufent de s'arrêter 
à la difpofi~ion faite par leur pere , & 
qu'il y ait des biens fitués hors du Bail- 
liage de Caux , ils ont parc à ceux qui 
font dans la Coutume générale; mais ils 
ne fauroient avoir l'un 62 l'autre , & , 
comme le difpofe l'article 294 , en pre- 
nant l'un ils perdcnt I'autre. 

Telle efi donc la loi générale, tel eit 
le droit commun de la Coutume de 
Caiir ; routes les difpofitioiis qui s'en 
éloigileiit doivent être coniidérées com- 
me des exceptions qui ne foufient point: 
d'exteniion , & qui doiveil t être ïefirein- 
tes aux cas exceptés. 

Les feize premiers articlcs de ce titre 
ayant réglé la maniere de fiiccéder en 
ligne dii-eite , il émit iiécelTaire de fixer 
la f q o n  de iiiccéder en ligne collate- 
rale, & ce fut fur cela qu'on arrcta 
les articles 300 8; 303 de la Coutume. 

L'article 303 dl de l'ancienne Coutu- 
me, où l'ainé avoir i'ancieniie iiicceflion 
de iès parents collatéraux à l'exclufion 
de fes freres: on n'a point fait de chan- 
gement à cet égard à l'ancien Droit. 

On voulut cependant pourvoir en quel- 
A a a a  a 



que facon i'intérêt des puinés , IorC- 
qu'il en sefioit de vivants au temps du 
décès de l'un des deux ; on voulut qu'ils 
eurent le tiers de la fuccefion , & l'ainé 
les deux tiers: c'eit la difpofition de l'ar- 
ticle 300. 

Enforte que ce dernier article n'a lieu' 
que lorfqu'il y a des freres puînés vi- 
vants , & qu'il s'agit de la iiiccelfion 
d'un autre puîné ; au lieu que dans î'ef- 
pece de l'article 3 0 3  , il eli quefiion de 
la fuccefion des parents collatéraiix ; 
par exemple, de celle d'un neveu , fils 
d'un puîné , que l'ainé a toute entiere 
à l'exclufion d'un autre puîné encore vi- 
vant. 

D'où on doit conclure que fi i'un des 
puînés décédoit fans enfants, l'ainé auroit 
auffi fa fuccefion entiere , à l'excluiion 
de fes neveux iirus des atitres puînés , 
parce que ne fe trouvant plus de freres 
au  temps du déchs , ta difpofition de 
I'article 300 ceife & fait place à celle 
de l'article 303 , comme an l'a jugé par 
l'Arrêt d'Alencon dont on va uarleï. 

Ceit fur ce; principes qu'il fiut juger 
de l'article 282. 

Pour en raifonner fainelnent . il faut 
rappeller la difpofition de l'articje go3 , 
q u i  donne à l'ainé l'ancienne fircceifion 
de fes parents collatéraux ; il y faut 
joindre ,celte del'article 61 di1 Réglement 
de I 666,. qui lui fert d'interprétation. 

Cet article 61 du Réglement , étend 
au fecond degré, ce que l'article 303 fem- 
bloit avoir fixé au premier ; c'eIt-à-dire , 
qu'il donne à l'ainé , à l'excl~riion des 
enfants des puînés, ce que la Coutume 
lui donnoit déja au préjudice des pifinés 
mêmes. 

11 eit donc certain , aux termes de cet 
article , plie- s'il s'agiffoit de la fuccefion 
du dernier puîné, l'âiné ou Ces repréfen- 
rants en excluroient les enfants piilnés 
prédécédés. 

11 ef i  évident que la Coutume ne cun- 

tient point d'exception ; au contraire 
elle en comprend une à la difpofition de 
l'article 300 , & c'efi celle de l'article 
282. 

Dans ïefpece du premier , Ies puîriés 
ont le tiers des biens des autres puînés 
morts fans enfants;& dans celle du fecond, 
le pere peut ordonner que la part d'un 
puîné décédant fans enfants , accroîtra 
aux puînés fuïvivants. La Coiitume a voulu 
que le pere pût , en faveur de fes fils puP- 
nés , éluder la rigueur de l'article 300 . 
& elle en a fait une difpofition expreffe 
dans l'article 282. 

Il faIIoit donc une Ioi qui fervît d'ex- 
ception à l'article 303; c w  la Coutume 
diftinguant la fuccelEon des puînés , de 
I'ancieniie fiiccefion des parents collaré- 
raux, qu'elle donne toute à l'ainé , une 
exception qui dérogeât à cet article 303 , 
&oit néceffaire, comme il y en avoit une 
qu i  dérogeoit à I'article 300. 

O r ,  ce que la Coiitume n'a point fait. 
les Arrêts ne le peuvent faire : la C O L I ~  
peut bien interpréter favorablement un 
article ; elle peut bien expliqiier I'efprit 
du Légiflateur, mais elle ne pe:rt, fous Ion 
bon plaifir , lui donner uneintergrétation 
qui renverfe une autre loi & qui l'anian- 
tiffe ; enfin, elle ne peut faire ce que le 
Légiflateur n'a pas vouru ni cru devoir 
faire. 

11 étoit bien aifé aux Réforniateurs de 
faire exception à Yarricle 303 , comme 
ils en avoient fait 5 l'article 300; ils ne 
l'ont pourtant pas faite : donc ils n'ont 
pas voulu qu'on Ia fît. 

Il efl certain que l'accroiffement que le 
pere peut ordonner en faveur de Tes fils 
puînés, efi fixé par l'article 282 au pre- 
mier dep+KK'eit pas dit un feu1 m o t  
de leurs defcendants : defl doiic un béné- 
fice perfonnel fait aux enfants , qui ne 
peut parer aux petits-enfants ; bénéfice 
qui ne peut être étenctii quand la loi l'a 
fixé à de certains objets, 8s qu'elle. a 



refufé fon atte~ition à tous les autres. 
Cefi pour cela que la Cour a toujours 

réprouvé les efforts qu'on a faits pour 
éluder la diSpofition de la loi , en cion- 
nant une interprétation trop étendue à 
l'article 282. En voici deux exemples , 
dont I'11:i eil rapporté par Barnage Sur 
ce: article, 8r Vautre eit plus récent. 

Un yere qci  avoit doniié 10,000 liv. à 
fa fille en argent , 3voit ordonné par fon 
iefiament, que fi elle rtiouroit fans en- 
fants, fes puînés lui iiiccéderoient : cette 
diippoiition fu: déclarée nulle par Arrêt 
du 30 Juin 1638. Bafnage en donne plu- 
fieurs raifons ; mais entr'autres cette 
derniere , que ce cas non exprimé par 
la Cmmme , habetur pro omrfo. 

Voici l'autre efpece : Pierre d'Alen- 
con , ficur de Mireville, avoit laiiTé trois 
flls , Pierre ainé , fieur de Mirevilie , 
Jean & Matthieu puînés. 

En I 659 , le pese avoit, par fon tef- 
tameni, ordonné , en faveur des puinés, 
I'accroiifement autorifi4 par l'article 
282. 

Jean docéda le premier, & laira pour 
fils Samuel, fieur des M o t t ~ s  ; Matthieu, 
fou oncle , le dernier des puînés, dccéda 
enfuite fans enfants. 

Si Jean, pere de Samuel , eîit fiirvécii , 
il eût reciieilli la part de Matthieu fon 
frere , en vertu du tefiament de fon 
pere. 

Cependant Samuel, fieur des Mottes, 
préteudit que la repséientation le met- 
mit à la place de ion pere , il pouvoit, 
coiilme- lui , réclamer l'effet du telta- 
ment, oii di1 moins s'éjouir de la difpofi- 
rion de I'article 300. 

Pierre, fieur de Mireville, pretendit , 
au cootraire , deex chofes , IO. que l'ar- 
tic!? 282 ne parlant que des pii?iiés 8: 
non de leurs enfants , on ne pouvoit 
étendre fa difuofitioii au-delà de les teï- 

L 

ines; 2'. que n'y .ayant plus de frere, 
il étoit dans le cas de l'article 303 qui 

donne à l'ainé l'ancienne fuccellion de 
fes parents collatéraux ; & la Cour le 
jugea de la forte, a u  rapport de M. de 
Guibray , par Arrét du z Août 1699. 

Ainfi la Cour décida deux qurttions 
par cet Arrêt ; la yremiere , que l'arti- 
cle 232 ne souffre point d'exteiifion ; la 
feconde , que lorfqu'il s'agit de la fuc- 
ceifion du dernier des puînés, il n'y a 
plus lieu à l'article 300 de la Coutume!, 
& que l'ainé exclut les enfants des au- 
tres puînés , conformétnent à l'article 
303 ; d'où il réfulte clairement que cha- 
que article de la Coutume de Caux doit 
être réduit à fon ei'pece particiiliere , 
& qu'on ne peut I'itendre au-delà fans 
faire de violence à la loi , puifqu'on a 
jugé que la repréientation ne pouvoit 
avoir lie11 ni dacs I'efpece de l'article 
282 ni daus celle dc l'article 300. 
- A quoi donc faut- il s'en tenir ? A 
cette reglr qu'on foi~tierit invariable : 
quand la loi ne contient point d'excep- 
tion à la regle qu'elle a établie, elle . 
n'en doit point recevoir : l'article 282 
el3 une exception de l'article 300 ; elle 
eit bonne pour l'article. Mais la Cou- 
tume n'en fait poii~t A I'article 303 ; 
donc i l  n'y en a point; donc on n'y en 
peut faire : excel~tio in non exceptis for- 
nznt regrdarn. 

II ne s'agit point ici de ce droit gé- 
néral , commun à tous les peuples , qui 
conftitue les fociétés & qui les entre- 
tient : il eit q!ieftion d'un droit pas Ie- 
quel un lieu a voulu être gouverné, que 
la politique a fait recevoir, & que l'u- 
tilité a maintenii ; alors ce droit efi de- 
venu droit civil du lieu. Le droit muni- 
cipal eit inviolable , quelque fingulieï 
qu'il paroiffe ; certe fil~gularité elt même 
la preuve de ibn uti!itk ; car on ne doit 
penser qu'on foit écarté des segles que 
dans la vue d'en tirer de l'avantage; c'efi 
pour cela qu'on doit rechercher avec fih 
Ces caufis des loix , parce que lorfqu'il s'a- 
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git de les interpréter, il faut recourir 3 
l'ancien ufage , & non pas au nouveau : 
& dalis ce cas, on ne croit pas que les 
puîriés de Caux fe trouvaKent bien dii. 
retour qu'on ferait vers l'ancienne juriî- 
prudence. 

On ufe improprement en-la caiife du 
fieur Dufou, du terme de fitbltitution ; elle 
eil inconnue en Normandie : on. ne doit 
donc point parler du droit d'accroiiie- 
ment, autorifé par l'article ~ Q L  , comme 
d'une f~ibflitution que le pere puilTe faire; 
la Coutume n'a point idé de ce terme, 
& l'article 54 du RCglement de 1666 
s'eft bien gardé d'en ufèr daos fon efpece 
& dam celle du fuivant : » c'eit une 
» regle en droit que l'héritier , chargé 
» de reftituer une i'i~ccef'ii~on , n'en peut 
» difpofer, d i t  Bafnage fur l'article 282. 
s Mais les paroles de cet article n'em- 
n portent aucune f~i.bitirutioti ou fidéi- 
» coninlis ; & quand le pere ordonne 
n que la portioii du mouranî accroîtra à 
=l'autre, cela ne veut pas dire qsie le 
n fils ne pourra difpofer de fa portion , 
»mais feulement que ce qu'il po@dera, 
» non au temps de la donation , ma'is au 
n temps de fa mort , retourne aux autres 
» puînés PI. 

I l  en elt de même de l'efpece de l'ai.- 
ticle 5 $ ,. cité par i'appellmt : le dona- 
taire n'efl pas chargé de reltituer ; il ré- 
fi l te feulement de fa décifim que s'if 
meurt fans enfants , & qu'it n'ait point 
aliéné les chofes données , Ic profit en 
revi.endra,à ceux que le donatetir a nantr 
més dans fa difpofitiori, 

Au refia , la différence eR entiere en- 
Ere l'efpece de l'article 282 & celle de 
l!article S.$ des Placitéç. Celui qui , ayant 
donné à un étranger ,, ordonne que la 
chofe donnée paaéra à un &re , en cas 
que leur donataire meure faix enfants , 
ne fait tort A perfonne ; il ne préjudicie 
point aux héritiers du donataire , parce 
qdil ne leur doit rien ; il ne viole point 

la difpofition de la Ioi , parce q u é l k  
autorife la donation du tiers : enfin , iL 
ne fait point d.e tort à fa famille, parce 
qu'au moyen de la dorution, la chofe 
donnée en efi iortie. Ainfi , on peut dire 
qu'a toi.= égards , i l  n'eit en aucune con- 
travention ; au contraire, le pere qiri , 
dans la Coiitume de Caux, accorde a m  
fils des puînés le droit &accroiflèment 
qu'il peut ordonner en faveiir des feills pub 
nés, cxcede les termes de l'article 282.; 
il viole l'efprit de la Coutume qiti tend: 
perpétuellement A favoriîer les aints , & 
i l  contrevient à l'article 300 qui leur 
réferve précifément l'ancienne fuccelIion 
de ;eurs parents collatéraux. 

C'efl ce qui fair dire à Bafnage , fur 
cet asticle, que l e  pere ne peut a h  au- 
delà de ce premier degrp. Il ne peut , 
ajoute- t-il , ordonner que h s  enfunrs des 
puînés fucceüeronr les uns rrux autres , 
guoipu'iL pût employer cette Jiub/?it~~tion, 
en la donation qu'iiferoit 2 um étrunger ; 
cependant comrns cet artide ne dcnne. 
pouvoir qne de /lub/firuer entre k s  pr:& 
nds , 6 non entre les e n f i t s  dcs pufnés , 
on ne doit pas L'étendre au-delà de fis 
termes. 

Pour juger du poids de cette aiitorjré, 
ik  fat~t rapportet. les termes m h e s  de 
Godefroy dans fa Préface, pas ce titre : 
il me firsvient , dt-il ,% de ce gue Tur -  
nus dit dan* Virgile : 

Arrna. viri bellurnpe germi: queis- arma. 
gersnu'a. , 

pour! montrer que. cfiacun dni? mi&r 
ce gui e/3 d J i  connozj'2unce ; c'el? POIIT- 

guui n'ayant jamais prabiqué au &ailiinge 
de Caux,  m'e'tant contenté du Zim de 
ma rdJidence , c'ej? faire indi{créternent 
de mêkr ma foulx en la- mozflon d'au- 
trui,  dyinterprét~r des Zcix que je n'ai 
connues. que fiper$%elZèrnent & par Lt 
Seule lec7ure de la Coutume ; & plrr Zà l e  
Zec%ur t$ prit! de dexcufir J1 j e  pffe 



Pkgkrcment les artides de ce cliapitre, 6 
en laifi I'inrerprération à ceux qui ont 
@us d'intelligence que rn&. 

Après un aveu fi modefie 6r fi peu 
imité, on ne peut préférer l'avis de cet 
Auteur à celui de Bafnage , qui , d'un 
comrriun confentement, efi celui qui a 
le mieux écrit fur cette matiere. 

O r ,  il enfeigne pofitivenient que I'ar- 
cicle 282 ne donnant pouvoir de fubfii- 
tuer qu'entre les puînés, & non entre 
leurs enfants , on ne doit pas l'étendre 
au-delà de Tes termes. 

Dans I'eipece de \'Arrêt du f Mai I 693, 
la conteltation n'étoit point entre l'ainé 
& les enfants des puînés du fieur de 
Civile. L'ainé ne pouvoir prétendce à la 
fuccelrion , yarce qu'elle étoit échue du 
vivant d e  l ierre , dernier puiné , qui 
avoit fiirvécu à tous fes freres ; elle lui 
appartenoic donc, i l'exclufion de l'ainé , 
conformément à l'article 282.. 

La quefiion refioit entre la veuve dii 
dernier puîné & les enfants des autres 
puhés , pour favois fi le teltament d'i- 
îaac leur aieul , étok valable , en ce 
qu'il avoit appellé fes petits - enfants , 
fils de fes p~iîiîés , à l'accroi-Kement qu'il 
avoit ordonné entce fes mêmes piiînés, 

I l  efi certain que la i'iiccei'Tion étant 
échue du vivant d'un piiîné,il y avoit encore 
ouvertlire à ce droit d'accroiifemenr ;, 6~ 
deit une avtre différence entre l'efpece 
de la cade  & celle de l'Arrêt. 

L'ArrCt eit jutte , IO. en ce que les 
fieres iùrvivants avoieiit. juSques Ià par- 
tagé avec leurs nevegx la fiiccdfion des 
autres freres , morts auparavant. ceux 
de la fucceffion defquels il. s'agiifoit ; 
2'. en. ce qu'ils n'étoient pas receva- 
bks à coiitelker la. validité d h  aCte 
&ont ils profitoient les premiers , 
puifque le titre qui letir accordoit le 
droit de reciieillir la fiicceflion de 1cur.ç 
f~e re s ,  étoit lc même qwi conféroic le 
morne privilege à- leurs neveux ; >y. la: 

repréfentation qui n'a point lieu contre. 
l'ainé, comme on l'a jiigé par l'Arrêt 
&Alencon, peut l'avoir entre les puinés , 
parce qu'ils font tous héritiers de même 
qualité; & ce que la  loi fart aiix uns, 
elle ef? réputée le faire aux autres. 

Mais cet Arrêt ne décide rien entre 
l'ainé & les piiinés ; il n'y a plus de 
puîné vivant ; la conteltation efl entre 
les repréfentants des tiils & des autres : 
or  , on foutient dans cette cfpece que 
c'eit l'article 303 qui doit décider, & 
non le 282; .qdenfin , I'ainé ne tire 
point fon droit du teitarnent mais de 
la loi & de l'article 3 0 3  qiii Itii d ~ n n e n t  
l'ancienne fuccelfion de fes parents col- 
laséraiix. 

SLIP la feconde queitinii , JZ  dés meu- 
bles afec?& nu rernplo~crnent des pro- 
pres , revirent les quolit& e~trirtjè~ues de 
ce propre , ou 3 ' 2  eJ? fitdement partable- 
entre mémes heTririers, le fieur Hacharch 
s'exprirnoit ainii : 

11 elt certain qiie le remploi des pro- 
pres n'a été ordonné que pour obeir à 
la loi- qui veut que les biens de chaque. 
ligne retournent à uii héritier de cette 
ligne, afin qiie le paternel ne devienne 
point un bien maternel , G vice vus&.. 

OnL a donc voulir pourvoir 2 l'indem- 
nité de chaque Sorte d'hhtier ; & pour 
cela on a iiippofi que Ics dci?iei-s q u i  
ie trouvent dans la iiiccef!ioi-i ,!'un homme 
étoient provew~s des alienacioiis qn'il 
avoit faites , à l'efiea que ces dmiertr> 
devi~ifle~it pareriiels oii maternels, à pro-- 
portion de ce qu'il y avoit de l'un: oir. 
de l'aiirre aliéné : c'eii 1 objet principar, 
des articles 40.8 gG 409 de la Coiitme ,, 
& 107 du Réglernerit de r 656. 

Quelqdattentioti qu'on Saffe firr les. 
termes de ces arricles ,, on ne fauroit 
induire autre chofe, Gnon que les meu- 
ble% provenus d e  l'alicnation d e s  pro- 
pres , font r+utés, imme~hles. jli fqi~à: la 
mucureme de. ce qu'ir y a d'aliéid : 



mais on n'y peut trouver que cela. 
On voit même par la difpofition des 

articles 408 & 409, qu'ils n'ont été re- 
cus que pour refireindre les droits de la 
temnie, & l'empêcher de prendre part aux 
meubles qui proviendroient de i'aliéna- 
rion des propres; &: c'eit pour cela q'ue la 
Coutume a fait une premiere fiLiion, 8r 
qifelle a voulu que ce qrii &oit véritable- 
ment meuble, fût réputé immeuble , à 
l'efFet que la femme y pût ièulement pren- 
dre foi1 douaire. 

011 a tro~ivé depuis cette loi fi rage , 
qu'on l'a dans la h i te  appliquée aux heri- 
tiers des divesfes lignes, & qi1'0n leur a 
donné fur les meuhles une adrere pour 
le remplaceinenc des a!iénationçfaites des 
propres de leur ligne, & que dans ce cas 
on a s e p  la même fiaion, & réputé ces 
meub!cs irnii~eubies , .pour retourner à 
ceux du coté defqliels 11 y a eu des biens 
aliénés. C'elt l'eîpcit & le motif de l'ar- 
ticle 107 du Xéglement de 1666 ; c'eit 
toiir ce qt ie la fikiiou a pu faire de plus 
avantageux pour conièrver le droic des 
héritiers. 

C'eA donc une psemiere fiaion qui, 
dans les regles, ne doit point en fouffrir 
d'autre ; car il ne fè fait point de fic- 
tion de fidion., comme il arriveroit dans 
l'hypothek di1 fieur Dufou, ou il fau- 
droit fuppofer , t". que les nieubles pro- 
veaus de la  vente des biens de Jean D~if011, 
font un propre ; 2'. qiie ce propre &de 
m h e  nature que le fonds aliéné. Or 
cette double fi8ion répcgile à tous les 
princi?es. 

Tout ce qiie la fiaion peut doiic opé- 
r e r ,  ci?: de mettre le mîuble à la ptace 
du fonds , & de ,  lui donner les qiialitbs 
Intrinkqiies de Celui auquel il a ikcédé, 
romnie d'ètre Facerne1 ou maternel ; & 
deil la véritable opération de la loi : 
mais d'aller au-delà, & de prétendre que 
ces meubles revêtent jufqu'aux qualités 
extriafcqiies , enforte qu'i!s foioieai envi- 

fag es ' comme une roture oii comme on 
fief, ainfi que l'&oient les fonds dont ils, 
fo!it provenus , c'efi ce qu'on foutient uiie 
erreur en droit. 

C'efi pour cela que Bafnage enfeigne 
fhr l'article 282, que le puîné ayant vendu 
fa part en Caux , & l'ayant rerriplacée 
dans la Coutume générale, l'ainé y pren- 
droit part ilonobitant l'accroiiiement or- 
donné par le pe:-e. Ce bien , ajoute-t-il , 
fe partageroit entre les freres , Cuivant la 
Coutsime des lieux où il feroit fitué , con. 
forniément â l'article 67 du Réglernem 
de 1666. 

C'elt ainfi qu'on a toujoiirs entendu 
cette regle , fibroguturn bit natlrrarn 
fibrogati. Voici comme s'en expliq~~e 
Brodeau îtir Me. Louet , lett. S , n, 4. 
Par exemple , F un majeur échange fin 
fief contre une rciture , L'héritage échangé 
tient bien la  qunhté ddrnmeubie, de con- 
quit , ou de propre paternel ou maternel , 
vice permiitati domi:iii, hazc enim quali- 
tas eit priniordialis & intrinfeca; elle eJ1 
inhérente au fcnds , rnnis non pas fo pua- 
lité dt $%dale,  quià elt accidentaiis & 
extriil fcca ; elle ej? étrangere , cafielle , 

fortuite , 15 )<,dzférente nature, comme 
Pmtre tj? int$&$ppue , prirnordide , r M e  
G naturelle. 11 rapporte enhite des Ar- 
rêts qui i'ont jugé de la forte, entr'aii- 
tres celui du 22 Juin 1607 , yo~ir le par- 
tage G'une rente rotuïiere , dont les de- 
niers procé2oient de l'aliénation d'un 
fonds féodal. Pas l'Arrêt, on ordonna 
qu'elle feroit partagée égalenient , quoi- 
que le peïe eût difpoîé le contraire. 

C'eit la Jurifprudence des Arrêts de la 
Cour. Bafnage , fus l'article 341 de la 
Coutume , rapporte' celui du 5 Février 
I 566 , dont voici l'efpece : Une inere 
avoit échangé des biens qu'elle avoit fous - 
la Coutume d'0sléaos , contre d'autres 
biens afis dans celle de Normandie. Après 
fa  mort,  fa fille voulut y prendre part, 
çoinme Subïogés à ceux d'Odeaus, qu'elle 



c8t partagés également avec fes freres: 
Par l'Arrêt, elle fut déboutée de fa pré- 
tentiori. 

On jugea la même cliofe par l'Arrêt 
di1 28 Juin 1690, rendu eiitre MM. Du- 
lioulley , & rapporté par Bafnage îur 
l'article 342. C'eff enfin ce que la Cour 
a jugé depuis quelques années dans la 
Coutume de Caux. 

Ifaac Beaufils étant mort fzns enfants, 
Iaiira pour héritiers Pierre Beaufils , Ton 
frere ainé , & Jacques Beaufils , ion ne- 
veu , fils d'un autre puîné. 

Ce Jacques Beaufils s'étoit perfuadé 
que Pierre Beaufils forr oncle, ne pou' 
voit prendre que les deux tiers de la fuc- 
ceilion , aux termes de l'article 300. I l  
s'en défiita fur la repréfentatioii de l'Ai-- - 
rêt d'hlen~on : il abandonna tout le pro- 
pre exiltant dans la Coutume de Caux à 

' ion oncle. 
Mais d'autant qii'Ifaac BeaufiIs ,de Ia 

fucceffion duquel il s'agiifoit , avoir fait 
quelques aliénations, dont le remploi fi 
faifoit fur les meubles, l'oncle prétendoit 

contre Ie neveu , que ce rempoi sendoit: 
le meuble de la m h e  nature que le fonds, 
& qiiil y devoit fuccéder , ailx termes 
de l'article 303 ; c'elt la pr6tentioii de 
I'appellant. Le neveu foutenoit , ail con- 
traire, que tout ce  qui pouvoit réfulîer 
de ce remploi , c7étoit de rendre l'efFet 
propre partable , comme l'intimé l'a pré- 
tendu. Et cela fue ainfi jugé par Arrêt du 
mois de Juillet r715 , rendu aii.rapport 
de M. de Boifguilbert. 

La maxime elt donc confirmée par cet 
Arrêt ; les meubles ne font ftibrogés 
qu'aux quaIités intritifeques des propres, 
ils font fiidement propres paternels ou 
materneis ;. en u n  mot , .propres parca- 
bles ; ils lie fuccedeiit point aux quulités 
accidentelles & extrinfeques ,comme d'ê- 
tre fief ou roture, bien de Caus 06 de 
la Coutume g4nérale. C'eR une chofe ju- 
gie par i'Arrêt de Beaufils. --- Par Ar- 
rêt du a4 Juillet 1728 , le fieur Du- 
fou,  les Chambres affernblées , gagna fa  
caufe ; l'appellation fut mire au neant, 

M I C H E L  DE L A  G O N N I V I E R E ,  decéda en 1687; il avoït 
époufé M A D E L E I N E  D E  LA G O N N I V I E R E .  qui 

mourut en 170~7 ; ils avoieiit eu pour etifam : 

1, 
~ A C Q W E S  D E  L A  P I E R R E  D E  L A  H E  ER V 8 ,  dont J O S E P H ' ,  mort 

G O N N I V I E R F ,  G O N N I V ~ E R E .  & t o i t  forti fans enfants , em 
6eur de Saint- 1, ah88.. 
Louet. 

MADELEINE, d t  
la fi~ccefiion de la- 
quelle il s'agifioit. 

Pierre de la Gonniviere réclama en in- q u e  de 12 Gonniviere ,au contraire , era. 
tégrité la fucceffion de Madeleine, corn- réclamoit la moitié. 
me étant la  même fuccefion que celle de I l  demeura confiant dans le fait, .qve 
Hervé , dans laquelle il auroit exclu Jacques de la Gonniviere ,comme aine , 
iiiconteltablement Jacques de la Gonni- avoir pris par précipiit dans la fuccefiioa 
viere, comme ayant pris préciput : Jac- de la rneïe , le fief de Bazauville, 



Il demeura encore confiant, que dans 
la fiiccefion de Jofeph , dernier puîné, 
il avoit pris encore par préciput le fief 
de Lignerolles , & que les rotures avoient 
été partagéesentre les autres puînés Pierre 
& Hervd 

Le fieur Jacques de la Gonniviere forma 
deux queitions. 

Pour ce qui concernoit les biens pro- 
venants de la fùccefion de la mere, dails 
laquelle il avoit pris préciput , il pré- 
tendit que l'excliifion prononcée par la 
loi , a des bornes , & qu'elle Se fixoit 
iiniquement à la S~iccelfion du puîné ; 
que s'agifint dans !'dpece de la Succef- 
fion d'un defendant du  puîné , on ne 
pouvoit dans un pareil degré lui oppoièr 
l'exclufion. 

Pour ce qui concernoit les rotures 
provenantes de la fuccefion de JoSepli 
de la Gonniviere , il prétendoit que par 
le circuit qu'avoit pu faire cette fuccef- 
dion collatérale , le précipiit qu'il auroit 
pris originaireinent dans cette f~iccetlion , 
ne l'excluoit nullement de prendre part 
dans des biens qiii n'étoient plus cenfés 
être de la Succeilion ni du pere , ni du fils 
yuîné. 

Mc. Brehain , pour le Iieur Pierre de 
la Gonniviere , repondoit à cela , que les 
deux quefiions Se décidoient par un Seul 
& même principe; que le préciput, fui- 
vant les ternies de la Coutrinie, excluant 
rainé de Parr , ce pit!ciyut &oit cens4 
&tre fa portion héréditaire ; que le Sur- 
plus étoit dévolu ail bénéfice des puînés, 
en faveur deîqucls la Courume a inti-o- 
duit u n  nouvel ordre de iùccéder, puif- 

' qu'y ayant eu choix fait de préciput par 
l'ainé , les pu&& fi lut-céderoient I rs  uns 
aux autres; & que c'efi en conSéqiience 

! que Bafnage dic $,q?e l'ai116 qui prend pré- 
ciput , eQ un lieritier fingulier : od cer- 
tunz geaus bonorum. 

Le motif de la loi dans I'esclufioii 
l 

qu'elle pronoilce contre l'alné , eft par 

rapport- à l'avantage confidérable que 1id 

procure le préciput, qui ordinairement 
comprend la meilleiire partie de la îuc- 
ceflion. Ainfi cornnie c'eit une preiniere 
faveur nuifible aux puînés , la &ême loi 
les dédommage par une autre faveur de 
compenîation qui lem efi perfonnelle , en 
les faisant Succéder, eux &\leurs deken- 
dams , aux rotures, qui a été le feu1 & 
unique objet de leur partage, & ce , 
au-devant de I'ainé; parce que tant qu'il 
refte de puînés avec lefquels il a partagé 
la premiere Sticc~liion dli pere , il n'eit 
plus confidéré que comme u n  étranger 
dans la C~rcceflion des puînés , 011 leurs 
defcendanrs , tan: qu'il s'agit d i  partage 
des mêmes biens. I l  en efi autrement 
quand il fe trouve des acquêts , l'aiiié 
y vient prendre part ,  parce qii'il n'efi 
exclus que par rapport aux biens où il 
a déja pris u n  préciput pour partage avec 
fes autres Sreres. Ce feroit un  Sophifine 
d10bje8er que l'exclufion pro:ioncCe par 
la loi , n'eit qii'une exception qu'on ne 
peut pas éteiidl-e ZLIX defcendants du puî- 
né , 82 qu'il fallûc Iè renfermes dans les 
bornes de l'exception. 

Car il ne faut pas divifer l'intention 
de la loi : fi c'ett une exception ,- il ne 
faut pas l'attacher purement & i~rnple- 
ment à la faveur a.ccordée aux puînés ; 
tout eit exception par rapport à I'ainé , 
comme par rapport aux cadets. Le pré- 
ciput accordé à l'ainé, cfi une exception 
qui a dérogé au droit naturel , qui don- 
noit 1111 partage égal à tous les eiiijnts. 
Or  I'excepon en ce cas devient une loi 
pofitive à laquelle l'ainé doit également 
iè foiimeatre dans toute Son éteiidue. Si 
d m c  l'exclufioii a p i  pour objet les biens 
de la Succefiion dont Ie préciput a été 
difirait, c'efi une faveur de cornpenfation 
prononcée, p u i  doit avoir fon efet en 
faveur du puiné , 81 à l'exclufion de I'ai- 
né. Pour que cette faveur ait l'effet que 
la loi s'dl p r ~ p f é ç ,  ii elti~diffeient dans 

quelle 



- - 
Quelle piccefion fe trouvent les Gens qu! ?II; le terme de ln JicceJïon dont fe 
ont été le véritable objet de l'exclufion. fert la Coutume , n'efi point la fuccef- 

S i  on s'attache à la lettre de laloi, elle k n  du puîné , mais l'ancienne fuccef- 
efi encore pour les puînés. fion du pere , fur laqueIie le puîné qui 

Art. 341. L'aine' ou autreayantpréci- furvit a toujours une efpérance ou un 
put, avenant Ca mort de d'un despufnb , droit de regard dont l'ainé eit exclus 
ne lui peut fuccéder en chofe gui foit de par l'avantage du préciput qui l'en adiî- 
la  fucceffion , ains liificckderont les au- trait. C'eR ce qu'a fenfiblement expliqué 
fres freres putnés ayant partage avec lui Godefroy , dans fon Commentaire îur 
& leurs defcendants au-devant de l'ainé. l'article 341. 

Cet article décide que I'ainé qui a par- C'eR donc un b dire que 
ragé avec fes puînés, ne peut plus efpéïer l'exclufion eA limitée à la fucceffion d u  
de artage avec eux. puîné , puifque l'ainé a droit de prendre 

Qr , dans ïefpece , le Beur de Saint- part aux acquêts de fon frere puîné : 
Louet a partagé avec fon puîné, par con- ainfi il s'enfuit infailliblement que la Cou- 
féquent il ne peut être admis à un fecond tume n'a jamais entendu parler de la fuc- 
partage pour les rotures de l'ancienne .'celIion qui forme l'objet de 1éxclufio.n ; 
fncceihon , finon dans le cas d'exception c'efi le vdritable principe que disent 
prévu encore par la loi dans l'article 342 , l'efprit & la lettre de la loi : on ne peut 
par lequel on accorde à l'ainé , comme à pas adopter le principe oppofé , fans prê- 
fes ïepréfentants , tout ce qui Ce trouvera ter à la loi une contradi&ion qui feroit 
de noble dans la fuccelfion de fes puînés. même préjudiciable au droit des ainés ; 
On prétendroit encore fauffement que ainfi ce n'eR point à la fuccefion du pub  
l'article 341 fixe l'exclufion à la fuccef- né que fe fixe l'exclufion , mais à l'an- 
Fion du puîné par ces termes, neluipeut cienne fuccelEon , c'efi-à-dire à la fuccef- 
ficckder en chofi qui JÔit de laficcegion ; fion paternelle : il s'enfuit que dans 
car dans cet article il falit diflinguer la quelques mains qu'elle pare, foit au puîné, 
perfonne d'avec la chofe qui eft l'objet foit au defcendant du puîné, i'exclufion 
de l'exclufion. prononcée contre l'ainé , doit roujours 

Si la loi avoit entendu fixer I'excluiion 'avoir fon effet en faveur du piiîné qui ré- 
à la fucceifion uniquement du puîné, elle clame : il n'y a qu'an cas où les chofes 
aiiroit exprimé au lieu du pronom la , retournent dans l'ordre commun de fuc- 
celui ,de fi ; ainfi on trouveroit écrit céder ,où l'effet de l'exclufion n'a plils de 
fi ficceson , au lieu de la fucce@orz ; ce lieu ; c'eit quand l'ainé & les puînés font 
qui forme un fens bien différent. morts : pour lors les enfants des freres 

A adopter le fentiment du fieur de qui font couiins-germains, ne peuvent 
Saint-Louet, fi c'eit de la fucceifion du oppofer les uns contre les autres la fa- 
puîné dont la Coutume a entendu parler, veur de  l'exclufion ?qui n'a été prononcée 
il s'enfuit que l'exclufion s'étend dans que pour les puînes perfonnellement ou 
ce dégré, généralemenr fur tous les biens leurs repréfentants , tant qu'il y a des puî- 
qui ccompofent la fiiccei?i?on du puîné : nés des oncles qui furvivent & qui les 
or ,  l'erreur efi grofiere ; car un puîné rappellent à partager. 
laigant des acquêts , on ne pourroit , L'exclufion a encore fon effet en fa- 
par rapport à. I'objet des acquêts , ob- veur d'un defcendant d'un puîné, contre 
jeaer l'exclufion à l'ainé. I l  naît donc & au préjudice de rainé qui furvivroic 
de  là une conféquence sûre & infailiible , tous Ses puîués, 
Tome XIIq B b b b b  



: Me.. Thouars, pour le iieiir de Saint4 
b u e t ,  fourint que l'ainé n'étoit . exclus 
des rotures ZazJZes h fis frerespar l e  choix 
du préciput, que dans la JÜcceJion de 
$es fïercs pui'nés , 6 non dans les Jirc- 
cefions des dependants des puhe's. 

a Bafnage , difoit ce Jurifconfulze pro- 
fond , s'expliqiie en ces termes fiiïl'arti- 
cie 34.1. 

Cet article parlefiulernent de Za ficceF 
$on du fiere pü fnk , auguel les pui'nés ou 
leurs defiendnnts JÛcceden& au prejudice 
de l'ainé; mais cet articlz ne syéternE pas 
gius loin. 

- Toutes les paroles de cet artich prou- 
wn t  que telle ey l'intention dz la C'OIC~U- 
me. Il ej? dit ( qua I'ainé , avenant la 
mort de l'un des puiiiés , ne lui peut fuc- 
céder, mais bien les autres p~iiilés qui 
@nt partagé avec le défunt ). 

Dans cette premiere di/po$don il n'$ 
p r l é  pire des freses , de l'aie' G des put- 
nés ; G il ej5' dit ( que les defcendants 
des puîiiés iiiccéderont aufi au-devant 
de rainé ). Mais la Couturne en demeure - 
là ,firu parer plus outre8, n'ajuutnnt pas 
que les defiendan 8s des pur"ne5 ficcéderûnt 
au-dwam da de fcendants de faine: Cep 
~ r t i ~ l e  eJ fonde' fur ce que La frsccefion. 
du frere étant en. guelpe f+on rebutée 
b Juccefin du pere ,- iC ne fimit pas 
jupe que Paink, lequel y a pris préclpus, 
eût encore part erz cette fucce ffion , qui- 
$' $im& une même ficceJ~on. mec celle 
du pere ; G c'eJ3jÛrce même principa p e  
t o n  rs établi pue les Jiurs rapportent à le: 
&ccegion de leur frere, &c, 

Pefnelle , fur le même articlë,, aprgç 
avoir dlfcuté la. queRion . la conclut 
aiilfi :. 

Mais th peup propo/"ar zrne. z'rozJ?érna 
@pinion gui fimblcplus.probabïe ,fivoir,. 
gus tant qu'd s'agit de la JicceJi'ort &un 
guine!. Erxind pi a pris p~kiput- G fis 
defiendanta en Jont eaeZus. par les autres 
pa.ih5 mgartqpangs & par Imr~ H ~ f i m ~  

2bzt.s ; mais quc cette e~cZuJon ou fi8jî'$ 
tufiion ne fihJJe pas hors de 'ce c h  & 
quand il s'agit de la fucceflon d'un dep 
cendant ou héritier d'un dupufnés. 

Terrien , Bérault" Godefroy & d'Avi- 
ron n'ont pas penfe qu'on pût former une 
pareille queffion contre le zexte de la 
loi, enforte qu'ils ont gardé le iilence 
à ce fujet. Eufin, depuis la réformation 
de la Lo~itume , aucun pùiné ne s'eifi 
avifé de vouloir exclure l'ainé d'autres 
fuccefions- collat4rales que de celles des 
puînés mêmes., ail gréjudice defqucls il' 
woit  pris préciput. 

Cependant on ne peut &outer que I'ef- 
pece dont il s'agit ne fe [oit préfentée 
une infinité de fois depuis la réforma- 
tion , de maniere qu'on peut foiitenir que 
la prétention dl1 lieur de l'a Goniiiviere 
pulné , eit un. paradoxe formé contre 
le texte de la. Coutume , le fentinient 
des Conrmeotateurs , & I'ufage obferv6- 
de tom temps en-Normandie. 

I l  faut donc effayer de lever fes fcru- 
pules, & d'effacer fes perplexités, 

De droit commun les enfants , égal'#: 
par leur naiffance , doivent l'être dans lei 
partage- des biens ;, mais la Coutume d e  
Normandie a jugé à- propos de faire des. 
exceptions coime cette regle, gui fos- 
ment notre droit particulier. 

La. plus confidérable par fan. (rendue - 
efi l'exclufion des filles & de leurs def- 
ceiidants-,. au bMfice des. freres & d a  
leurs defcendants. 

Une auue confifi e au droit de précl: 
put accordé à- l'ainé ,, lorfqu'il fe trouve 
un ou plufleurs fiefs dami une fiwcefilon ,, 
au préjudice des puînésk 

Une croid3erne efi un dsoit dè précipur 
~oncéd6 au fecond' frere au préjudice- 
du. rroifieme , & ainfi fiiccefivement ,, 
tant qdil fe. trouve des fiefs, dans la fuç-. , 

~el.lion. 
Ce privdege des ainriés de prendie 

un ficf par grécigut . au lieu. d'un. 



.,partage égal, leur elt accordé fous-de~x 
conditions. 

La premiere , q!e le reflant des immeu- 
bles de la fucceff~on appartiendra aux 
puînés, pour être partagé entr'eux éga- 
lement, fuivant le droit commun. 

La feconde , que les ainés ne pourront 
fuccéder à un des puînés , au préjudice 
des autres puînés ou de leurs defcendants , 
aux rotures délaiffkes aux puînés par le 
choix des précipilts; car pour les fiefs 
I'ainé & fes defcendants ont droit de les 
réclamer dans la fuccefion des p11înes , 
comme dans toutes autres fucceilions 
collatérales. 
. Le privilege du preciput , & les con- 
ditions fous 1efquelJes il eB accordé, 
font tellement corelatives, qu'on ne peut 
rien changer aux conditions fans changer 
le privilege même ; d'où l'on voit combien 
il  eft important dans cette niatiere de 
s'attacher aux termes de la Coutunle ; 
fins cet attachement fcrupuleux, les loix 
ne feroient plus qu'un vain nom , fans 
autorité & fans force , puifque leur fens 
deviendroit arbitraire , & que, fous pré- 
texte de rechercher un efprit de la Cou- 
tume différent de fes exprefions , on fe 
difpenferoit de l'exécution de fes pré- 
ceptes. Ainfi, pour décider la queition 
propofée , il n'y a qu'à examiner fi la 
Coutume, en accordant le priciput' aux 
ainés , les a exclus des fucceffions des 
defcendants des p~iînés ; ou fi au contraire 
elle a borné l'excliifion à la fiiccefion 
perfonnelle des puînés, parce qu'elle efi 
réputée , par une efpece de fiaion, être 
encore de la fucceifion di1 pere ou de 
la  mere , dans laquelle le préciput a été 
.choiii. 

On pourra, par cet examen , Streéga- 
lement affuré de l'efprit comme des ter- 

.- mes de la Coutume ; car il eit évident 
que l'efprit de la Coutume fera de dimi- 
nuer plus ou moins le privilege des pré- 
ciputs , fuivant l'étendue qu'elle aura 

d o n d  3' I'exclufion des ainés dans Ies 
fucceffions collatérales auxquelles ils 
font appellés par le droit commun. 

L'article 341 parle de différentes per- 
fonnes , & d'une feule efpecede fuccefion. 

L'ainé ou aiitre ' ayant pris préciput , 
efi fon premier objet; c'eit lui que la 
Coutume veut exclure d'un certain droit 
qui lui appartiendroit fi elle avoit garde 
le filence. 

Les puînés font le fecond objet en faveur 
defquels elle établit une regle particuliere. 

Les defcendants des puînés font encore 
mentionnés dans l'article , parce qu'il leur 
accorde, à la repréfentation de leur ped 
re: , le même droit qu'ils auroient eu con- 
tre l'ai&. 

Nulle obfcuriré fur ce qui concerne 
les perfonnes dont la Coutume yeut par- 
ler , fi on excepte l'équivoque qui naît 
de ces mots (ou autre ayantpris préciput) , 
parce qu'il efi impoifible qu'ils com- 
prennent également le fecond ainé qui 
auroit pris préciput, comme les defcen- 
dants de l'ainé qui auroient pris pré- 
ciput à la  représentation de leur pere, 
Mais la difficulté qu i  peiit naître à cet 
égard, n'a aucun trait à la quefiion donc 
il s'agit ; il feroit fuperflu d'y entrer. 

Al'égaïd del'efpece de fiiccefion dont 
la Coutume a voulu exclure l'ainé ou 
autre ayant pris préciput , les termes de 
la loi font fi clairs 8r répétés tant de 
fois, qu'on ne peut doiiter de fon inten- 
tion, du fens des termes & du véritable 
efprit de la Coutume. 

Avenant lamort de I'un des pine's. Ceci 
d0figne les flicce-fiions des puinés : fi la  
Coutume avoit prétendu exclure l'ainé 
ou autre ayant pris préciput de la fuccef- 
fion des defcendants des puinés , elle 
auroit ajouté ( ou de leurs defiendants ) , 
de la même maniere qu'elle a parlé des 
defcendants des puîa6s à la fin de I'ar- 
ticle, pour les faire profiter, à la repréa 
Sentation de leur pere, de l'excluiion pro- 
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Eonteffée aux enfants du iieur de Sain$ 
Louet. 

Qu'on ne dire pas que Ies defcen- 
dants de l'ainé ne peuvent exercer ce 
droit qu'après fa mort, car la vie du 
Dere ne veut nuire au droit oerfonnel 
& fes enfants : la propofition Fontniri 
feroit odieufe. 

Au refie il, feroit abfurde de nier que 
lm- Amr"*..aA~.,, 2,. l'..:-L c.*fr*-+ *....l..# 

les defcendants E 
: cela répugne , 

-..-..-.. -'- :"--: 

+c3 U L I L C L I U ~ I I L ~  uc I ~ I I I C  IULICLIL CALIUS 
de la fuccefion ( tes pub 
nés , parce qnt au bon 
fens , & que la CULILULLIC LL d ~ M I M L S  penfé 
à établir cette exclufion ; mais de là il 
fuit que rainé msme doit fitccéder aux 
defcendants des puînés , parce qu'il ex- 
clut fes enfants de cette fuccefion colla- 
térale, fuivant l'article 243 de h Cou- 
tume de Normandie, & I'articie 44 du 
Réglernene , qui porte que les oncles & 
tantes excluent leurs enfants, & leur 
font préférés en la fuccelfioh aux pro- 
pres de Leurs neveux, coudiis de leu& 
dits enfants. 

Le fieur de Saint-Louet pourroît en- 
core faire voir que la portion des biens 
de Jofeph paffée à Madeleine de la Gon- 
niviere , de la 1ùccelEon de laquelle il 
s'agit , devroit être d'iflinguêe de la por- 
tion des biens de l'aïeule de la défunte ; 
mais dans m e  queitian auili claire que 
celle qu'on vient de traiter , iI genfe 
qu'il feroit très-inutile de prouver que 
les articles 341 & 342 ne doivent re- 
garder que les fuccejHons direaes dans 
Idauelles la fiaion de confiderer la 

re 
es 
'S. 

fiictcffion du fils comme celle du pe 
peut avoir heu : ce qui ne peut F.tre dans 1 
Biens prcwews d'e fuceffiws collatérale 

T - P-.-- CA -- A...l-:.. ...... -..--.-.-.. - L* LULU LIL picvaluil LCS. I I IU~CIIS .~ ,  gS 
par Arrêt fur délibéré , &i 1 8  Février 
1;732 , le fieur de Saint-Louet.dlune voix 
annanime gagna fa.caufe, 

PUISSANCE DES JUGES. 
Voyer JUGES. 
PUISSANCE DES MAITRES, 

PUISSANCE M A R I T A L E ,  

PUISSANCE PATERNELLE, 

En France la puiffance paternelle; 
quoique. moins étendue qu'elle ne l'étoit 
-chez Ies Romains , el1 cepend'ant très- 
confidérable, fur-tout &l'égard de i'étay 
bliifement des enfants. 

Nous l'avons. dit., article MARIAGE.; 
ils n,'en. peuvent contraaer fans le con- 
fentement & ravis de leurs pere & mere ; 
mais ce confentement ne leur efi pas 
îeulement. née-effaire lorf"qu?ils fe détèr- 
minent au. mariage , il lé leur eA encore 
quand- ils: &firent fe confacrer à la vie 
religieufe-. 

On ne peut,. en effet ,. psendre trop dk 
prékauti~ns. gour pr6veni.r- les effets di=. 
la. féduaion fur lrefprit des enfants, 
fur-tout larfipe leur. piété efi plus ten- 
&e qùé.clairée; rien. de ii' f a d e  que d e  
leur faire, envifiger comme uoe perfé- 
cution les précadohs qus les pere &- 
mere. vraiment Chrétiens,,.mais prudents, 
prennent pour qu'ils n'àttribuant. pas à 
v.o.cation de Dieu leur degoû't pour les  
maximes du monde.. 

Les enfants, leur dit-on , font à Diew 
avant qye d'êtxe iceux qui leur ont dont& 
1é jour. Si donc Dieu , dont. les Prêtres: 
iont lès in~erpretes ,, l'es.. appelle- au 
Clbîtce ,. n'eit-ce pas ~n..abus.facrilege de 
1.a puiffance paternelle q,ue. de les. em 
écarter I 

Mais ce langage .&+il: rH<chï? Eff-ce ' 

que de  i'inff a n t  o.k l'enfant eB' concu., 
Dieu ne charge., pas, inrn.édiamnem, les 
F r e  & me~e .  8'exesc.e~ S m  ces. fhics de: 



leur union ion propre% pouvoir f 
Pour les fouitraire à ce pouvoir facré , 

que les pere & mere ..tiennent dire&e- 
ment de Dieu , il faut donc une volonté 
de Dieu aufi manifeite que l'a été celle 
par laquelle il le leur a conféré : or com- 
bien d'enfants, combien de guides des 
enfants prennent cette vérité pour regle? 
cependant il n'en efi pas qui foit plus clai- 
rement enfeignée dans les livres faints & 
dans les  Conciles. 

Elifée , appellé par Elie pour venir 
s'affocier à fa vie de retraite , ne con- 
fentit à fuivre le Prophete qu'apres avoir 
obtenu la permiflion & la bénédi&ion de 
fes pere & mere. 

Dans le trentieme chapitredesNombres, 
i'Efprit-Saint nous déclare , 
jeune fi l le  a fait un YLZU , r$ Y; 
par firment étant encore en la rnagon de 
Son pere , 6 que le pere ayant connu le  yœu 
'6 l e  Serment rien ait rien dit , elle ej? 
oblige% à fin vœu ; mais que J l e  pere 
s'eJ oppop au vœu h Z'inJitnt où ill'a 
connu , l e  vœu & -le firment fint nuls , 
G la jeune Jille n'$ pas obligée à ce 
qu'elle a promis , parce que le pere s'y eJ 
tlppop. 

Un Concile de Gangres , fixieme Ca- 
non, d'après cet .oracle , ne balance pas 
d e  dire , matlitme aux enfants qui dé- 
Jazfint leurs peres Jideles , en croyant en 
cela mieux firvir Dieu, attendu qu'ils 
doivent honneur à leurs parents, & ne 
aien tant p r i h  & louer pi 
au culte du yra8 Dieu. 

Euitachius frappé de ce priricipe que 
xeiui-là e j  indigne de Jefis - Ch$ qui 
aime mieux f in  pere & Ji mere que lui,  
en conduoit au'il falloit auitter tous 
biens, pere , 
fants , -pour i 
.Ba contemplatiuii , WC cl1 LUIIIC~IICLILC id 

femme fuyoit ion mari , l'efclave fon 
maitre , l'enfant fes pere & mere ; mais 

. $es Conciles, entr'auaes le fixieme de 

keu'x tenus Conflantinople , con.damna 
'cette illufion. 11 jugea que c'étoit 0% 
a&e plus religie~ix de reedi-e honneur & 
obéiffance à fes vere & mere . que d e  

e de l e  
t mier . 

les abandonner fous le pr&exi 
prier, parce qu'avec eux on peu 
9- -.-- r--- -..-- -'-fi .--* 

pendinnt pue Pon conrra&e d 
pour les jcars de Rhétorip 
yhores , les alZuJons ; d'aille 
.a, C TL,^,- ,, ,, c,:r,:- 

F 
oc qut. p t . ~  ~ 1 1 s  eux , L CLL UIII: ~nfidéL. 
lité ; suffi Euflachius rétra8a-t-il foo 
erreur , & fut depuis Evêque. 

Il eft vrai que S. Jérôme à Héliodorè; 
lui confeille de ne pas fe laiffer détourner 
du deffein où il étoit de rentrer dans le 
Cloître qu'il avoir abandonné par fenil- 
bilité aux larmes de fa mere , ou défé- 
rence aux exhortations de fon pere ; mais 
outre que Héliodore n'avoit pas de pere , 
& que lorfque S. Jérôme lui écrivait, 
ce pieux Do&eur convient en fa lettre 3 
Népotien , que ce qu'il avoit écrit étoic 
l'effet d'une ferveur de jeunefi , du 

ans les écoles 
!e , les rnkta- 
urs du temps 

uc 2. JCLUIIIC , uu  uc MILUIL pas vœu de 
fiabilité dans le Cloirre; lui-même aprcs 
avoir demeuré dans le Cloître revint à 
Rome. 

Nos Ordonnances font d'accord avec 
la do&rine de 1'Evangile. 

Au quatre-vingt-quinzieme chapitre(du 
premier livre des Capit~ilaires , il efi ex- 
preifément défendu d'admettre à pro- 
feifer l'état religieux les enfants qui n'ont 
pas obtenu le confentement de leurs peres. 
La loi Salique contient la même défenfe : 
Titul. de iis qui pneros velpuellas occide- 
rint yel totonderint. Aufi le 20 Mai I r; 86, 
fur les pourfuites d'Ayrault , Lieutenant- 
Criminel d'Angers , fut-il fait défenfes 
aux Provincial . ReBeur & Princival 

kere , fieres ,Lfaurs, en- des Kfuites dl1 college 
e livi-es à la folitude & à recevoir le fils de ce -- Q- -- ---i-L 1 -  c - - : L & L  D:-- - ' - I l  f i  

le Clermont ,'de 
lagiitrat en, leur 
...L..-r--& -.-- 1-  

JVLlCLC. ILICI1 Il CIL II i ~ l ~ ~ l C l l d l l ~  YUC 1G 

Mémoire que fit à ce fujet ce pere au- 
qlièl on refufoit de renvoyer fon fils : . 
u Comment, difoit-il , en s 'addant  à 



%'cet enfant, pouvez-vous en confcieiice quand l'enfant n'a point. embrafïé l'état 
ri quitter votre pere pour vous faire Religieux par l'avis de fon pere , ou que 
3 Moine contre fon gré,  tandis 'que les': ce pere fe troiive hors .d'état de lui en 
D partifans Ies plus zélés du Monachifme donner, pour s'affurer des difpofitions du 
x conviennent que le fils doit abandonner pofidlant, 
3 fon MonaItere pour fervir fes pere & Tout refpeaable que foic le pouvoir 
,> mere dans le monde s'ils font en nécef- des peres ,.lors même qu'ils font exempts 
s fité I Ignorez-vous que S. Grégoire de de tous reproches , fojt du côté du ju- 
>Y Nazianze, rappellé par fon fi-ere, qui , ge.ment, foit du côté des niœurs , il y 
i à  raison de fa vieilleifi , ne pouvoit a cependant des cas où ils peuvent être 
n conduire fes affaires domefiiques ,quitta privés de tous les droits civils attachés' 
a> fon Monaitere pour fe rendre auprès à la paternité. . 
I, de ce pere refpedable & de fa mere;, Une Confiitution de Trajan enjoignit 
s que iàint Héliodore abandonna l'hep à un. peïe. d'émanciper fon fils-, parce' 
ZD mitage de faint Jérôme pour venir qu'il avoit porté la févérité à l'égard de' 
D foulager fa fœur & fon neveu; & qu'en- cet enfant jufqu'à -1'inhiimanité ; ce pere 
n fin , S. Augufiin , au iixieme Sermon, £ut même déclaré indigne de fa fucceilion. 

adfiaires , n'oblige les ,Moines à ren- La Loi z au code, tit. 5 2 , 1. 8, vou- 
s trer en leur Monaitere qu'aprEs la. Ioit que l'on piinît celui qui expofoic 

mort de. leurs pere & mere M. fes enfants pour- fe ddESpenfer de les nour- 
I l  ne faut pas conclure de 1Ci que l'au- r i r ,  & les loix 3 & 4 décidentque ceus 

torité des peres foit plus illimitée à l'é- qui ont expofé leurs enfants, ne peuvent 
gard dc l'entrée en Religion de leurs en- plus les revendiquer ; à plus forte rai- 
fants qu'à l'égard de leur mariage ; aii fon donc, un pere coupable d'emporte- 
contraire, la conféquence qu'on en doit ments ou d'attentats barbares envers 
tirer, efi que dans l'un & l'autre cas la ceux auxquels il a donné' le jour ,. ou 
puiiranre des parents efi fufceptible des qui auroit livré fon enfant à u n  étran- 
mêmes bornes. Si les dére'gleemenrs du ger, & conienti pendant une lorigue fiiite' 
pere ou les troubles de J2 ragoon Jont d'années que cet enfant parût en public 
notoires , alors l a  famille OLL les Juges fous un nom autre que celui qui feu1 
doivent tenir fa place à l'égard des en- auroit dû lui rappeller faiis ceffe ion ori- 
fants, fur I'oppoii~ion du pere qui n'a gine, perdrait, avec jufiice, tout pou- 
que le caprice ou l'impiété pour princi- voir fur l'enfant qu'il auroit fi yerfévé- 
$es : l'enfant parvenu à l'âge requis par rammenc m6connu , & 'qu'il auroit lui- 
les lojx pour faire choix d'un état, doit même conduit à. le méconnaître. 
obtenir 1a.liberté de ce choix. Nous avons M t  Dandafne établit avec fuccès 
ci-d'evant ciré un Arrêt par lequel, après cette grande vérité dans le Mémoire qu'il 
1' décès d'un pere , un tuteur obtint fùr- publia dans la fameuse caufe d'entre la 
fdaace de crois mois à la, profeiFon demoifelle Uncy & le lieur Nugues, jugée 
d'une demoifelle ,. quoiqu'elle fût en- au Parlement de Paris, le 5 Avril 1762. 
aée dans le Monaitere par autorité. L'Arrêten elt rapporté dans les tomes 
de fon pere , lorfqu'il vivoir encore ; 74 & 75 des Califes célebres , recueilks 
4 plits forse raifoii des parents d~ivent?- par Me" Richer &.des Effarts, lefquels ont 
91s avoir toutes les. facilités poffibles. .été publiés en Février de cetre année (1). 



Nous avons l u ,  avec fatisfa8ion , 1'6logè 
que ces deux Avocats y font de l'éloquence 
de i'efiimable Compatriote que le Barreau 
de  Rouen ne ceffe de regretter ; mais ce 
defi  pas feulement par la pureté de la 

-- diaion,  par les charmes du ityle qu'il 
fe concilie dans la capitale llaffe&ion 
de  fon Ordre & la confiance des per- 
fonnes du mérite & du rang les plus 
difiingués , c'eit fur - tout par l'admi- 
rable facilité avec laquelk il concilie fa 
délicate attention à la pratique-des de- 
voirs de fociété , avec un attachement 
inflexible aux principes de la plus faine 
morale. 

.PUISSANCE DE RÉPRTMANDE 
OU DE SIMPLE CORRECTION. 

Cette puiirance s'exerce dans tous les 
corps de Communautés fkulieres ou ré- 
gdieres , par ceux qui , comme leurs 
Chefs, ont Sinfpe8ion de l'obfervance ou 
de la tranfgreflion de la difuipline qui leur 
efi propre de la part des membres qui les 
compofent. 

Ces Chefs n'ont pas à la vérité un Tri- 
bunal formé , ni une Juïifdi&ion autori- 
fée par les Ordonnances, telle que ce&, 
par exemple, que le Reaeur 8t fes Ad- 
joints exercent en l'Univerlïté de Paris ; 
mais dans toutes les autres Univeriités, 
& même dans les Chapitres OH Commu- 
mautés religieufes , les Préfidents & leurs 
AITiitants , quoique non fondés en pareil 
droit  de Tribunal & .de Jurifdi&ion, 
nkn exercentpas moins légitimement pour 
cela le droit de correaion cont.re ceux 
qui  intervertirent l'ordre de leurs de- 
voirs; qu'ils le fatTent par voie de déli- 
bération ou autrement, les appellations 
% m p k  ou comme d'abus qu'on en in- 
;berjette ., m'en font pas moins reques au 

Parlement ; quoiqu'elles ne foient pi$ 
émanées d'une Jurifdi8ion qui ait un Siege: 
proprement dit. 

Les Avocats du Parlement de cette 
Province font dans ce cas : fous i'auto- 
rité de la Cour,  ils font en poirefion 
de réformer les abus qui fe gliffent dans 
letir Ordre, de réprimander , interdire 
de leurs affemblées , & d'en exclure ceux 
qui s'écartent de leur difcipline. Leurs 
délibérations fe portent par écrit, & Son 
ne peut fe pourvoir contr'elles que par 
appel en la Cour. 

Il en efi de ces délibérations comme 
des Sentetices arbitrales , auoiau'elles ne 
foient que de iimples aiis' extiajudiciai- 
res , q~'e1les émanent de perfonnes qui 
n'ont ni Tribunal , ni Jurifdi&ion fpé- 
cialement autorifés par le Prince ; cepen- 
dant ce n'eit que par appel, qu'on peut 
parvenir à les faire anéantir. 

Ces vérités furent reconnues par une 
Confultation que donnerent Mes. Lenor- 
mant , Vifinier , Teraffon , Cochin , de 
Laverdy , Etienne , & vingt - quatre au- 
ares de leurs Confreres , Avocats au Par- 
lement deParis , le 5 Mai 1730. 11 y fut 
obfervé cependant que les ufages de leur 
College étoient différents de ceux iiiivis 
dans celui des Avocats de cette Province. 
Voyq STAGE. 

Le ,fait fuivant Drovoqua cette Confuld 
t 

quitté le Barreau 
( 30ur acheter une 
C W ~ C  U / ~ V U L ~ ~ L  U A  donfeils. Pour un 
manque de refpe& à MM. des Requêtes 
de l'Hôtel, il avoit été interdit en 1702. 

En a705 , il perdit un procts au Par- 
l ema t  de Rouen , au îujet d'un traité 
qu'il avoit fait, lequel fut par graçe dé- 
c.laré nul. . . 

pendant qudques annZes au Barreau de Rouen , mtritoit : f in  lloquence ,qui @ cdle du ca tw ,  a 
des a confacrls depuis 4ong-temps d cehi de la Souvent excité .les applaudifernents du public , ei 
q i t a k  ; il y .reçut on arrivunt l'accueil gu'il lui .a procuré les Juccè-s ks glus tklakrncs, 
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e n  1714 , il avoit été condaniné f-& 
cefivemenc au Châtelet & au Parlement 
de Paris, à reflituer par corps des de- 
niers qu'il retenoit injuftement , & à cef- 
fer fes fontlions pendant un an. 

Eafio par autre Arrêt, il avoit été con- 
damné pour cliicaiies odieufes en un au- 
tres procts , en 500 liv. d'intérêts d'in- 
due vexation. Comme le lieur Gobé fe 
préfentoit à la S. Martin, chaque année, 
au Parlement de Rouen, pour-prêter fer- 
ment avec les aimes Avocats , le Col- 
lege s'alfembla , & par délibération du 
16 Décembre 1716, il f t ~ t  déclaré indi- 
gne de rentrer en la Compagnie. C'efi la 
dénomination que donne au College des 
AvocatssMe. Perche1 , qui fut leur défen- 
feur contre le fleur Gobé , en l'inftance 
qu'il introduifit en la Cour , par l'appel 
qu'il interjetta de la délibération , en 
2728. 

Les moyens d'appel étoient , qu'on n'a- 
voit pu le condamner fans l'entendre ; que 
d'ailleurs les Avocats & leur Syndic n a 
voient point de TusifdiBion. On lui éta- 
blit qu'il avoit ét@: invité plufieurs fqis à 
venir propofer fes déknfes e!i l'affemke 
du College ; qu'il ii'avoit point cru devoir 
Se rendre ?t l'invitation ; qu'au furplus, fon 
expulimon iiayant été prononcée que fur 
des pieces authentiques , puand même il 
fe feroit préfenté , il nauroie pu dé- 
truire l'opprobre qui rejailliffoit fur lui 
de ces pieces. En conféquence , la Cour 
mit l'appel au néant, & ordonna l'exé- 
cution de la délibération. Voyei article 
FROLAND. 

Non-feulement les Cours fouveraines 
font dans Mage  d'approuver les juge- 
ments de correklion que les Communautés 
prononcent contre leurs membres dans 
leurs aifemblées , elles n'accordent pas 
même a8ioii à ceux qui y ont étE offen- 
fés , dès qdiis ont obtenu la plus légere 
riparation , 8z Ion m%me qu'elle leur a 
Tome IiIO 

été rehfée par leurs confreïes afTemblés. 
On regarde les faits qui fe pagent en ces 
fortes de cas, comme étrangers 21 l'ordre 
public, comme excliifivement fubordon- 
nés à ceux qui préiideht les corps, parce 
que toutes les perfonnes qui en font par- 
tie, n'ont établi lew préfidence que pour 
faire régner entr'eux la paix , la concor- 
de , & qu'ils n'atteindroient jamais ce 
but , fi des vivacités , des grolfiéretés 
échappées moins au c ~ u r  qu'au tempé- 
rament ou à l'opiniâtreté , pouvoient de- 
venir la matiere de proces en J~ifiice 
réglée. 

En 1390 , le Doyen du Chapitre de 
Chartres avoit outragé un Chanoine par 
des injures graves ; le Chapitre affeinblC 
fur le champ, punit le coupable par la 
privation de fes difiributions durant huit 
jours. Le Doyen appella de ce jugement 
en la Cour, & par Arr2t du mois de 
Mars 1391 , rapporté par Papon , liv. 1". 
titre 3 , l'appellant fut purement & iim- 
plement déclaré non-recevable. 

Le Chapitre de Nevers, en I 5 34, cor- 
rigea un Chanoine turbulent dans une af- 
femblée capitulaire , par quelques jours 
de priioii. L'incarcéré appella au Parle- 
lement de cette Sentence ïigoureufe. M. 
de Montholon porta la parole, comme 
Avocat-Général au Parlement de Paris, 
& obferva que la JiirifdiBion du Cha- 
pitre n'étant que correBionnelle~ , elle 
n'lzvoit pu mettre là main à la perfonne. 
En conféquence , ce Magifirat concluoic 
à t e  qu'on déclarât nul ce qui avoit été 
fait ; que l'Evêque & le Chapirre con- 
viendroient de Vicaires pour procéder 2 
nouvelle infiru6ion de la caufe. Sur ce 
requilïtoire , la Cour ordonna le x; 
OBobre de ladite année 1534. , quli 
le Chanoine fe rendroit prifonnier dans 
trois femaines , ès prifons de l'Arche- 
vêque , fous I'un des Vicaires qu'sllc 
défigna, 

C C C C  G 



'Et en annullant . l'emprifonnemeiit ; 
comme excédant feulement la jurifdi8ion 
corre&ionnelle , elle ne yrononFa aucuns 
.dépens. 

Le 16 Janvier ~ 6 0 8  , il fut jugC au , 

Parlement d'Aix , contre M. llEvêque de 
Cafires , que ion Chapitre avoit pu juger 
de fautes qui ne tomboient point fot~s le 
titre de crimes intéreirants le public. 
--- Voyez M. de Maillane, DiBionnaire 
de Jurifpr~tdence canonique. Lacornbe en 
rapporte pliifieiirs autres poiir les Cha- 
pitres de Bourges & de Poitiers ,des I 1 

& 30 Juillet 1705 & 1707 , en fon Re- 
cueil de Jurifprudence canonique, article 
21 , du poiivoir des Chapitres. Mais cette 
Jurifprudence n'a jamais eu d'appui plus 
éclatant, que l'Arrêt rendu il y a cinq 
ans au Parlement de Paris, en l'efpece 
fuivante. 

Le Doyen du Chapitre de S. Quentin 
avoit donné plainte devant le Lieutenant- 
Criminel de la Ville du m2me nom, ex- 
pofitive que le 6 Kovembre 177s , dans 
un Chapitre général des lieurs Chanoines 
de l'Eglife dudit lieu , où pour ion ab- 
fence le lieur de Beauval préfidoit , ce 
Chanoine avoit eu la témérité de lui im- 
puter des fentiments tendants à faire croise 
qu'il manquoit de religion : le lieur de 
Reauval s'étant porté appellant dela plain- 
ae, Me. Hubert, fon Avocat, aprts avoir 
foutenu que l'injure proférée par fon 
dient , n'étoit pas telle qu'on la lui avoit 
attribuée, mit en thefe que quand même 
elle auroit été proférée dans les termes 
de la plainte, la réception de cette plain- 
te ,  ainfi que la plainte elle-même , ne îe- 
roient pas pour cela plus régulieres ni 
d u s  valables. 

II faut difiinguer , difoit ce jeune ,mais: 
ludicieux Ecrivain , entre les iniures dont 
Xe rend coupable un Prêtre dans la fo- 
ciété , & celles qui lui échappent dans 

-une adFernblée eagituli$re, 

- Les premieres peuvent être regardCs 
avec juiie raifon , comme une difFamatian 
d'un fujet du Roi, d'un citoyen dont la 
qualité de Prêtre rend plus précieufe la 
réputation. Les Juges fëculiers ont par 
cette rairon pouvoir d'informer. Mais les 
fecondes n'étauc proférées que dans le fein 
d'unefociété eccléfiaitique , c'efi un trou- 
ble cauîé à une famille qu'elle a feule le 
droit d'appaifer ; l'ordre intérieur dii 
corps foul3i-e : fi on peut parvenir à le 
rétablir, l'ordre civil n'éprouve aucune 
altération; au contraire , il en confervé. 
Pourqiioi ceux qui font chargés de le  
maintenir, éleveroient - ils la voix ? Me. 
Hubert concluoit donc à ce que la plainte 
du Doyen fût déclarée nulle , ainfi que 
tonte la procédure qui l'avoit fuivie, f a d  
au Doyen à préfenter fes plaintes au Clia- 
pitre : ce qui fut jugé par Arrêt du r m 
Mai 1776. 

P U I S S A N C E  R O Y A L E .  

Trois points font confiants dans les 
Livres facrés , à l'égard de la fouveraine 
puiirance. 

IO. Les divers ordres de 1'Etat font 
foumis à ceux qui en ont le commande- 
ment. Ornnis ani~napot~atibusJiLb~imio- 
ribus fibdita Jit. S. Paul aux Rom. c. 
1 3 -  
2". Il n'y zt d'exception B Pobéiffance 

qui eit due aux Rois , que dans le cas où 
il s'agit en même temps d'obéir à Dieu , 
8r que Die~i  commande évidemment le 
contraire de ce que les Rois ordon- 
nent. , 

3'. Mais dans ce cas même où lhom- 
me doit préférer le commandement de 
Dieu à celui de foa Souverain, l'homme 
n'efi pas difpenfé de fa foumifion envers 
ce dernier ; il doit on j2ir QU Joufiir ; 
aut fugere , aut pab. 

Quand il eit quefiion de fooumiff~on 
envers les Rois dans l'Ecrituse , il n'ea 



pas die' qri'elle ne fera due qu7aux Priri- 
ces vertueux : le commandenieiit 8r l'o- 
bligation d'obéir, font fondés fur l'ordre 
établi par Dieu , & 11011 fur celui que 
l'homme imagine : no12 eJ3poteJas nt& d 
Deo , 6 poteJi!@ à Dco ordinata eJ3 , ita- 
que qui pott$lati reJi/t, repyir Deo, or- 
dinntioni reJ;Jdt, 

De ces principes , il fuit que 1'Etac 
Francois étant puremeiit monarchique , 
c'efi-à-dire confié par Dieu au ,Roi?kul, 
fa Majeilé tient dans fon Royaume la 
place de Dieu même ; qu'elle en efi l'image 
vivante ; que la foumifiion qui lui eit 
due eit 1111 devoir de religion auquel on 
doit fatisfaire, non par la terreur des 
peines , mais par le mouvement de fa 
coiifcience , c'eit-à-dire par la perfuafion 
jntime que fi l'on n'y fatisfaifoit pas oii 
déplairoit à Dieir , CG avec l'affekiion 
que l'on doit avoir pour l'exécution de 
Ses commandements. I l  n'y a donc fur la 
terre aucune y uiirance qui ait celle de 
dégager le peuple de la fidélité inviolable 
que Dieu veut qu'il garde à foi1 Souve- 
rain. L'excotnmuiiication même, ii redou- 
table qu'elle foit quand elle efi prononcée 
pour califes légitimes, ne peut jamais 
rompre le nœud facré qui lie les Sujets 
au Roi ; & pour quelque cade que ce 
Soit, on ne peut porter fans facrilege la 
plus légere atteinte à foi1 autorité : il 
efi le feul fouverain Légiflateur dans fes 
Etats ; les Parlements & autres Cours 
du Royaume, ne tiennent que de fa Ma- 
jefié feule l'autorité qu'ils exercent ; le 
refpe8, la foumifiion qu'on rend à leurs 
Arrêts, remontent au Roi commeà leur 
fource , & par cette ïaifon la jufiice fe 
rend en fon nom dans les Cours Sou- 
veraines '; c'elt le Roi qui parle dans 
les Arrêts : au% ne font-ils exécu- 
toires qu'étant munis di1 fceau de fa 
Najefié. 

Enfin les Minifires de 1'Eglife-étant , 

c h m e  toas les autres ordres d u  Royau- 
me,  membres de I'Etat , font foumis à 
toutes les loix qui portent le cara&tere 
de l'autorité royale ; ils tienneii~ à la vé- 
rité uniquement de Jeiiis-Chrift & de Coia 
Eglife le pouvoir fpirituel dont le Salut 
des ames elt l'objet, & qui Te fait obéir 
par b crainte des peines fpiritiielles ; 
mais c'eft au Roi feul qu'ils doivent la 
jurifdiaion extérieure qu'ils exercent dans 
fes Etats , & de l'iiiàge de laquelle ils 
font comptables à fa Majefié , & confé- 
queminent aux Parlements qui ,rendent 
la juitice au nom d-tt R o i ,  & auxquels 
il appartient, fous l'aiitorité du Roi , de 
réprimer par la voie de l'appel comme 
d'abus , tout ce qui pourroit bleffer de 
leur part les loix & les maximes du 
Royaume. 

Cette doarine ayant été préfentée au 
Roi par le Bâtonnier des Avocats du 
Parlement de Paris , au nom de Ton Qr- 
dre,  en 1730, fa Majefté leur fit l'hoil- 
r m r  de leur dire, par Arrêt deroncon- 
feil , du 25 Novembre , qu'elle étoit fa- 
t i s f i t e  de leur déclaration ; & d'ordon- 
ner , en preuve de ce qu'elle les regardoit 
comme f is  bons 6jdeZesf i je ts  , que le 
témoignage folemnel que fa Majefié leur 
en donnoit fût rendu public. Cet Arr&c 
fut en conféquence imprimé cn l'Impri- 
merie royale. 

PUISSANCE DES SEIGNEURS. 

PUISSANCE DES TUTEURS. 

P U I T S .  

Droit que les Seicneurslevoient fiir les 
pieds po;dreux; i l i i i  eR parlé, ch. r 2.0 . 
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P U R  
des Loix des Bourgs , p. 443 ; ae. vol. 
des Trait& Anglo -Norm. 

P U R C H A S .  

P U P I L L E .  - 
Ancien mot dérivé de purchaflr , p t ~  

quirere , qui , dans nos anciennes Couta- 
voyq MINEUR & TUTELE* mes, figiiifie un acquêt, 



T A B L E  
D E S  A T 1 C L - E  S 

C O N T E N U S  P A N S  CE III". V O L U M E .  

J A c m m s ,  
Jalon , 
Jaloufies ; 
Jardins , 
Jatte,  
Javelle, 
Jauges, 
Idoines , 
Jeu , ( jeux de hafard, 
Jeu de fief, 
jeûnes, 
Ignoraiice , 
Illégitime, ( etnfattt ) 

- Imbécillité, 
Immeubles , 
Immunités . 
lmpenfes , 
Impéritie, 
Jmpat , 
Imprécations , 
Impubere;~ , 
lmpuiffancc , 
Incapacité , 
Incendie . 
Incefie, 
Incident, 
Incommunité , 
Incompatibilité , 
Incompétence, 
Indemnité, 
Indices, 
Indivis , 
;5ndiilt, 

page 1 
2 

ibid. 
ibid. 
ibid. 

3 
ibid. 

8 
9 

ibid. 
ibid. 
1 O 

ibid. 
ihid. 
ibid. 

14 
&d. 
ibid. 

I 6 
ibid. 

= 7 
ibid. 
ihid. 
ibid. 

I 8 
ibid. 
ibid. 
ibid. 

20 

2 3 
25 

ibid. 
bbid. 

Infamie, 
Inféodation , 
Infidélité, 
Infirmer, 
Information, 
Ingratitude , 
Inhumation , 
Injures, 
1nfci.ipcion de faux , 
Infinuation eccléfiafiique, 
Iniiliuation laïque, 
Idance ,  
Tnflitutes , 
Inititution , 
In firudion , 
Intendants de Province, 
Iibterdi&ion, 
Interdit , 
Intérêts , 
Interligne, 
Interlocutoire , 
Interpofition , 
Interprétation , 
Interrogatoire , 
Interruption , 
Interitices , 
Intervention, 
Intimation ,, 
Inventaire , 
Inveftiture , 
Jondion , 
Jort , ( de ) 
Jouirance, 
Joiir fatal , 
Journaux , 
Jours de favcw ; 

27 
ibid. 

28 
, ibid. 
ibid. 

3" 
$id. 

3 = 
42 
45 

ibid. 
47 

ibid. 
48 

ibid. 
ibid. 
ibid. 

5 = 
ibid. 

58 
ibid. 
ibid. 
ibid 

59 
ibid. 
ibid. 
ibid. 

6 6 
ibid. 

7 0  
kbid. 

7 = 
. 7" 
àbid. 
ibid, 
BbiH, 



Joyeux avénement ; 
Irrégularj té , 
Jfle , 
Ifle-Dieu , 
Iterato , 
JudicatumfiZyi, (caution) 
Juge , . 
Jugements , 
Jumeaux , 
Jumieges , 
Juratoire, ( caution ) 
Jurée , 
Jureurs , 
Juri , 
JurilconfuTtes , 
Jurifdiaion coiifiilaire , 
Juri fdiBion eccléfiaitique, 
JiirifdiBion laïque, 
Jurifprudence , 
Tiiffion , 
Jultice , 
Juitificatifs , ( faits ) 

Labours, 
Laine . 

; 
Laquais , 
Larcin , 
Larmier, 
Latrines, 
LeLhre, ' 

Léd'enge , 
Légalisation , 
Xéiat ,  
-Légataire , 
'LEger , ( Si ) 
.Légiflation , 
:Légitimation , 
,Légitime , 
Légitimité', 
Legs, 
Lkumes , 

i&k ' 
ibid. 

73 . 
ibid. 
ibid. 
&id. 

74 
7 9 
80 

3 i d .  
ibid. 
ibid 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
8 I 

83 
t'bid. 
bbid. 

84 
$ 5  

86 

. . 
Lepfè ; Lépreux ; 
Léfion, 
Lettrées, ( Abbaye de ) 
Lettre , 
Lettre lue, 
Lettres de chaiiccllcrie , 
Lemes de change , 
Lettres, d'Etat , . . 
Lettres miifives, , 

Eetcres de mixtion. 
Eet.tres-patentes & de cachet, 
Lettres de refcifioii , 
Lettres de refiitution , 
Lettres de toniiire , 
Levées, 
Libelles , 
Libération, 
Liberté , 
Libertés de l'Egliié Gallicane, 
Licence , 
Licitation , - . - -  
Liens , 
Lieu-cheveI , 
Lieirtenant , 
Lieiiter~ant-Crimitiel , 
Lieux de débauches , 
Line , 

a'bid. ~i;e&ce, 
a ibid. Ligne, 

. ibid. Limites . 
87 Lins, 

ibid. Lions , 
ibid. Liquidation , 
ihid. Liquide , 
ibid. Lit de Juitice, 
96 Litige, 
97 Litres, 

ibid. Littlcton , 
g8 Livraifon , 

104 Livre, 
ibid. Livres , 
ibid. Lo, ( S . )  \ 

,109 Locaraire , 
Zbid. Logement des Curés , 
123 Loi E d e ,  
a29 Loi apparente, 

ibid. 
a 3O 

= 47 
ibid. 
Bbid. 
I49 

ibid. 
= 5 3 
= 54 

ibid. 
ibid. 
I F S  

ibid. 
ibid. 
156 

ibid. 
ibid. 

= 5 9 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
I 61 

ibid. 
ibid. 
I 62 

ibid. 
ibid. 
it id. 
ibid 
175 

ihid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
176 
178 

ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
= 79 

ibid. 
ibid. 
r 8 3 
I 

ibid, 



D E S  A R T I C L E S .  759 
Loi Emptmem , I 88 Marc d'or , ibid 
Loix , ibid. Marchands, ibid. 
Longues, ( Abbaye de 1 ibid. Marchande publique , 210 

Eongueville , 189 -Narché , ibid. 
Eonlay , ' ibid. Marculphe , ibid. 
Lotie, ibid. Mare , ibid. 
Lots,  ibid. Maréchauffée, 21 E 
Louis ( S. ) de Vernon, 190 Marguilliers, ibid. 
Loyaux cofits , 191 Mari ,  
Loyers , 214 

ibid. Mariage , 
Luzerne, ( Abbaye de la ) ibid. Mariage avenant, 

2 3 2  

Lyre,  ( Abbaye de ) ibid. Mariage en Caux, 
264 
ibid. 

Mariage encombré , 
Mariage Protefiant , 265 

M 265 
Mariage recordé, ibid. 
Marie, (Sainte) des Anges ibid 

A C É D O N I E N  , r 92 Marie, (Sainte) dehprote8ion , ibid. 
Machination , ibid. Marnieres , ibid. 
Macon , ibid. Marques ïufiiques , ibid. 
Magie, ibid. Marquis , 
Magiftrats , ibid. Martin ( S. ) d 'dmale  . 267 , 

ibid. 
Maille , ibid. Martin, (S. ) de Pontoife, ibid. 
Main-bournie , ibid. Martin, ( S. ) de Séez , ib id  
Main-forte, Hbid. Mafculinité , ibid. 
Main de Juitice , ibid. Mafque , ibid. 
Main-levée , 193 Nafures, ib id  
Main-morte ; bbid. Mafuriers, ibid. 
Maintenue, I 96 Materna Maternis, ibid. 
Majorité, I 97 Matieres conf~~laires , 268 
Mairie , 200 Matieres criminelles , 
Maifon , ihid. Matieres décimales , - 

273 
ibid. 

Maître, ibid. Matieres maritimes, 
Maître de jeux, 204 Matieres fommaires , - 275 

280 
Ma'itrife , ibid. Matrices , ( Eglifes 1 ibid. 
Malades, ibid. Matricules , i b i h  
Mâles , 205 Matrones, 2.81 
MalfaiAeurs, i d .  Maxime du Palais, ibid. 
Malthe , ' ibid. Médecins, ibid. 
Mandat, 206 Méfait , i b i h  
Mandement en débat de tennres ibid. Méhaing , a'bid. 
Mandement judiciaire , $id. Mémoire, ibid. 
Manoir , ibid. Mere, 2 8 2  
Manfe, ibid. Merville, ( Pierre de 1 
Manufaaure , ibid. Meffageries, 

292 
ibid, 

Maquerellage , 207 Meffe paroifiale, 
Marc, ibid, Nefion, 

293 
3bi& 



760 - .. . 
.Mefuies ; 
Métayers ,' 
M-itropole , 
Métropolitain ; 
~étrobolitain& ( Eglife ) 
Meubles. 
Meûnieï , 
.Milice, 
Mineurs , 
.Minifiere public, 
.Minutes, 
.Miroir de Juges, 
Mixtion, ( Lettres de) 
Monarchie , 
Monaftere , 
Monitoire , 
Monnéage, 
Monnoie , 
Mont-Hoiirg, (Abbayede) 
Mont-Dée, ( Abbaye de ) 
~Montivilliers , 
Mont-Morel, (Abbaye de) 
Montre ou Montrée , 

m. 
ibid. 
ibid. 
'294 
ibid. 
ibid. 
298 
299 
300 
303 . 
304 

ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
304 

ibid. 
329 

ibid. 
ibid. 

Naturalifation : $B. 
Naufrage, 3 45 
Navires, ibid 
Neveux , ibid. 
Neufbourg , ( Abbaye de ) i b d  
'Neufchâtei-en-Bray , ( Abbaye de ) ibid. 
Nief , ibid. 
Noble, ( le ) 347 
Nobles, ibid. 
Nobleffe , idid. 
N oces , ( fecondes ) 352  
Nom, ibid 
Nombres rompus, idid. 
Nominateur , ibid. 
Nomination, 353 
Normandie, ibid. 
Notaires , 354. 
Notaires-Secrétaires du Parlement , 3 5 8 
Notes , 359 
Notoriété, ib id  
Novales . ibid. 

3i Novation , 
ibid Noue, (Abbaye de la ) 

Mont-S.-Michel , ( Abbaye du) ibid. Nourriture , 
Norgangeba , ibid. NullitCs , 
Moribond, ibid. Numération , 
~ I o r t  , 
Mortemer, ( Abbaye de) 

33 = 
~ o r t - g a g e  , 2 0 O 
Mote, ihid. B É I S S A N C E S ,  
Mouches à miel , 339 Oblat, 
Bloulins , ibid. Oblations , 
Moutes ou Moutures, ibid. Obligation, 
Moiites-Fêtieres , ibid. Obligation par corps, 
Moutons, (Abbaye deN.-D. de ) 340 Obole , - 
Mouvances, ibid. Obreption , 
Moyenne-Jultice , ibili. Obfeques , 
4Mulier, 34" OBroi, 
Municipalité , ibid. Buvre, 
,Murs, 343 Ofiice. Divin , 
Mutation, 344 - Offices, 

N Ofices claufiraux, 
Offices municipaux; 
Oficialité, -NAISS.NCE, 345 Officiaux, 

, H amps , ibid. Officiers, 



Offrandes ;, 
.Of ies ,  
.O.ièaux, 
Olim , 
Olivier , 
Olographe, 
,Ornifiion, , 
Oncle, 
Ondoiement ,. 
Opinions, 
,Oppofition ,, 
Option, 
Ordales, 
Ordalie ,. c 

,Ordinaire, 
Ordonnance, 
Ordre,  

.Ordres facrés , 
Ordres Religieux ,, 
Originaux, 
Brnements d'Eglife , 

, 
Ouen , ( Abbayede S. ) 

PaCte ou ~ a a i o n  , :  

P a a e  de famille, 
Pacy , ( Abbaye de 1.: 
Paiement ,- 
Pailles , 
Pain à- bénir .,., 
Pair ,. 
Paix de Dieu ,, 
Palais .. 
~a iue l i e ,  ( la ): .- 
Pape, 
Papier tinibré ,, 
Tarage, 

, Para mont,. 
, Paraphernaux - ,, 
Yarc , 
Parc à..Poiffon 
-Parceniers , 

Tome III. 

379 Parcours , i6id. 
ibid. Pareatis , ibid. 
ibid. Parenté, ibtd. 
ibid. Parents, lQ04 
382 Paris , ibid. 

ibid, Parifis , 
ibid. Parjure , i y7 id. 
&id. Païkins , idid. 
38 3 Yarlemenc ,. ibid. 

i6id. Paroiffe , 
384 ParoilEens , 416 

i&d. 
3 8 5  Parquet , ifiiti. 

ibid Parrain , iltid 
3 86 Parricidts ,. iEid. 

ibrd. Parfon ,. 
ibid Part ,  
ibid. Partage ,. 

JL2 
ibid. 

$id. Fartages entre Abbés-& Religieirx, 424, 
387 Pai-tages d'opjnioiis ,, 4.25, 

$td. Part au profit ,. ihid., 
3rd. Partie civile, '127 
ibid. , Partie publique ,- itid.. 
i d .  Farties caîuelles , ibrd.. 

Faffage ,, 428.: 
Paterna Pafernis , 439; 
Yaternité , bbid. 
Patibulaire , (' lieu )- 430 

zg5 , 
ibid, 

i id. Patronage ,. +3% 
i d  Pâturage ,.. 4-5-1' 

293 Pauvres , 45 5:  
i id. Fêche ,  4 5-7' 
394 Pêcheries , 47 9 <  

ibrd. P6cuIe , i h ~ f i :  
ibid. Peines ,. if id; 
395 Pélerinages ,, 462: 

ibrd. Pénitencerie ,, 463- 
tbid. Pépinieres , . 467 
ibid. Perche, i6id. 
$id. Pese , ihid: 
396 Péremption ,, 470' 
3 9 7  Permutation ,. 47f; 

ibid. Pe~ruqiiier , 478 
Perfeigne , ( Abbaye de ).' ihid.. 

i% ~erfonne  , ibid 
403 Pehelle , , bbid.. 

D d d d d  



Phitoise, 
Petits-enfants, 
Pharmacie , 
Pierre-fur-Dives, ( S. ) 
Pigeons, 
Pillage, 
Pite , 
Plaideurs, 
Plaidoirie , 
Plaids à maf i ,  
Plainte, 
Plàntations , 
P l e i ~ e s  , 
Slefiis-Grimout , 
Pluniirif , 
Pluralité, 
Plus-pétition , 
Poids, 
Poifon , 
Police , 
Police eccléfia-flipe , 
Pollicitation , 
Polygamie., 
Pommes .. 
Font  , 
Pontoife , ( Abbaye de ) 
Porche, 
Porcs , 
Port-d'armes, 
Port-d'ezux , 
Port de meubles , 
Porte-balles , 
Yortioiis congrues, 
FoffefTeiir , 
PoffefIion , 
Po ffeflion de biens. 
PoileiGon d'Etat , 
Polfefion de fief, 
PotTelfoire, 
Poithkime , 
Poftiilante , 
P-ot-de-vin , 
Poteaux, 
Poui-preRure, Pfirprejururn, 
Pourpris , 
Poure , 

T - A  B L E 
i&d. 
ibid. 
479 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
480 
"63 i cd. 
486 

- 487 
ibid. 
d i d .  
ibrii. 

. ibid. 
ibid. 

Y8 i id. 

19' i rd. 
4.9 5, 
5 00 

ibirt. 

Praticiens, 5 13 
Préaux , ( Abbaye de ) ibtd 
Prébendes , ibid. 
Précaires , ibid. 
Préciput , ibid. 
Prédication, ;5 48 
Préférence entre créanciers ,' 5 49 
Préférence de fexe , ibid. 
.Préférence pour droits du .Roi, ibid. 
Prélats , ibid. 
Prémontré , ibid. 
Preneur 3 fieffe , 5 50 
Prés ou Prairies ,, 5 5 r  
Preibytere ., iJrd. 
Prefcription , 5 5 2  
Préféance , 3 67 
Préfentation en matieres eccléfiaitiques , 
Préfetrtation -en procédures , 5 7 2  

ibid. 
P.réfidiaux , ibid. 
Préfomption , . 5 74 
Preitation de ferment. ibzd. 
Prêr .,. 
Prétoire, 
Prêtre , ibid. 
3rêtxe , ( propre j ibid. 
P.révarication , idid 
Prévention , 
Prévôt & Prévôté, 

5 8% 

Prévôrs des Maréchaux, 
590 

Preuves, 
5 91 

ibid. 
Prieres , 
Primat , 605 

ibid. 
Prife à partie , ibi4 
Prife d'eau,  6 08 
Prife-de-coys , 
Prifeur , 609 

ibr d. 
Prifonnier , ibid. 
PsiSons , 6 TO 
Privi'lege , 616 
Prix , 
Procédure ou Proc2s, 

6s 5 
ibr d. 

Pracure~a-Fifcal , 680 
Froc~aiww-Général du Roi, 68 I 
Frocuaeur du Roi dans les Sieges iiifé- 

rieurs , iJid 



D E S  A R T I C L E S .  
'Prodigue , 683 Provifions en fait de bénéfices , 72s 
Produaion, idid. Puberté, ibid. 
Profeffeur , $id. Publication, ibid. 
ProfeAion Religieiife , idid. Puînés , 

686 Puiifance eccléfiafiique , 726 
Profit particulier, 

ibid. Puiffance des Juges , 749 
>Promefi de bail, ibid. 
,Promeffe de garder fa fucceifion , ibid. Puiffance des Maîtres, ibid. 
Promeffe de mariage, ibid. Puiffance maritale , ibid. 
Promeffe fous- feing , i6id Puiffarice paternelle, isid. 
Pïorneffe de vendre, 687 Puiffance de réprimande ou de fimple 
,Promoteur , ibid. correCtion , 752 
Propre , ibid. Puiflance royale, 

ibid. Puiffance des Seigneurs, 
754. 

Propriétaire , 75 5 
Y rot-ata ., ibid. Puiffance des Tuteurs , m. 
Prorogation , i&d. Puits , ibid. 
Broteflants, 688 Yulvérage , i6id. 
Provifion , 724 Pupille, idid. 
Provifions aux cadets & aux filles, ibid. Purchas , 756 

Fin .de .la Table du troiJierne VoZumc. 

A Rouen. Dé l'Irnp. de LOUIS OURSEL, rue de la Vicomte. 1781. 


	HouardDictVol03-21



